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Préambule 
 
 
 

La Commission de gestion a tenu neuf séances plénières. Une entrevue avec le syndic a également été 
sollicitée afin de discuter de points abordés dans différents courriers envoyés à la Municipalité les 
mois précédents et restés sans réponse. 
 

Question transverse 

Dans le cadre de son mandat de contrôle de la gestion 2012 de la Municipalité, la Commission de 
gestion a choisi de traiter des subventions versées par la Ville aux institutions externes comme thème 
commun à toutes les directions. Les questions posées à tous les services étaient les suivantes : 
– Le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? 
– Si oui, à quelles institutions ? 
– Depuis quand ? 
– Depuis leur introduction ces fonds ont-ils été modifiés ? 
– Sont-ils réexaminés sous l’angle de l’opportunité et de l’efficacité, si oui à quelle fréquence ? 
– Quels sont les moyens de vérification de l’utilisation adéquate des fonds ? 

Tous les services ont rendu leur questionnaire. Nous relevons ci-après quelques points saillants. 

Administration générale et culture : le Service du développement de la Ville et de la communication 
octroie 19 subventions. Sur ces 19 soutiens, 14 n’ont pas été sujets à des réexamens jusqu’ici, et sur 
ces 14 cas, un seul réexamen est prévu à l’avenir. Sur ces mêmes 19 subventions, pour 8 d’entre elles, 
aucun moyen de vérification de l’utilisation des fonds n’est mentionné. 

Finances et patrimoine vert

Le Service de la révision n’octroie pas de subventions, mais il pratique des abattements sur la 
facturation de ses honoraires, voire la non-facturation de ceux-ci, pour les mandats où il officie comme 
organe de révision. 

 : le Service des parcs et domaines octroie une subvention à la Société 
vaudoise pour la protection des animaux (SVPA). Le réexamen de l’opportunité et de l’efficacité a été 
effectué par la directrice des Finances et du patrimoine vert en début de législature. La vérification de 
l’utilisation adéquate des fonds ne s’effectue que par le simple constat de la prise en charge des 
animaux de fourrière et de leur placement. 

Sports, intégration et protection de la population : le Service des sports est en train de revoir son 
système d’octroi des aides à la formation et au paiement des loyers pour les clubs sportifs lausannois, 
ceci afin d’assurer un meilleur contrôle des fonds versés. 

Travaux : eauservice octroie, notamment, une subvention à la Société suisse de l’industrie du gaz et 
des eaux (SSIGE). La vérification de l’utilisation adéquate des fonds ne s’effectue que par le simple 
constat de la bonne utilisation des prestations de cette société. 

Conclusion

Les moyens de vérification de l’utilisation adéquate des fonds sont eux aussi multiples. Les services de 
la Ville utilisent fréquemment les comptes des années précédentes. Ils peuvent aussi parfois s’appuyer 
sur des documents spécifiques décrits dans des conventions particulières conclues avec les institutions 
concernées. Des entrevues avec les comités de direction des organismes soutenus sont parfois 
organisées. Le Service de la révision de la Ville est aussi sollicité. Enfin, la participation de conseillers 
municipaux ou de chefs de service au comité de direction de certaines institutions est aussi un moyen 
de contrôle utilisé. 

 : de manière générale, le réexamen de l’opportunité et de l’efficacité d’une subvention est 
assuré une fois par an, ou une fois tous les deux ans. Ces réexamens peuvent être conduits sur la base 
des budgets présentés par les institutions, sur la base de questionnaires préparés par les services de la 
Ville, ou lors de visites des chefs de service dans les institutions concernées. 
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Le thème transverse avait pour but de s’interroger sur l’octroi des subventions. Au cours des visites 
des commissaires dans les directions, il est apparu que l’un des aspects du soutien que la question 
transverse n’aborde pas est le sponsoring. Celui-ci peut être de plusieurs natures : fourniture de 
matériel gratuitement, ou fourniture de prestations gratuites. C’est le cas, par exemple, de SiLCOM 
(Service commercial des Services industriels), tout comme les services de police lors de 
manifestations. Les mêmes questions que celles posées dans le cadre de l’octroi de subventions 
pourraient être soumises aux services fournissant de telles prestations. Nous soulignons donc que les 
réponses reçues à travers les questionnaires ne donnent pas le reflet de tout cet aspect du soutien aux 
institutions et associations. 
 
 1re observation : La Municipalité est invitée à s’assurer que tous les services contrôlent la 

bonne utilisation de toutes les subventions octroyées. La bonne utilisation est garantie par : 
– la conformité à la volonté du Conseil lors de l’attribution de la subvention (vérification que 

l’objectif visé est toujours suivi par l’institution) ; 
– la cohérence avec d’autres sources de financement possibles (Canton, Confédération, autres 

sources privées ou publiques) ; 
– des moyens de contrôles plus poussés que le simple constat de la fourniture d’une 

prestation. 
 
Il existe un outil informatique dans l’administration communale qui permet d’avoir des 
renseignements sur les subventions accordées par la Ville et de savoir par quelle direction elles sont 
accordées. Cela évite les doublons. Ce catalogue des subventions a été élaboré suite à la motion « Pour 
une évaluation des subventions » déposée au Conseil communal et à la réponse reçue dans le rapport-
préavis 2002/55.1

 

 Il était demandé d’établir un registre complet et raisonné pour chaque subvention, 
mentionnant : les dates des décisions instituant l’allocation de la subvention ; la raison de ces 
décisions ; la description des tâches ainsi soutenues – les modalités d'octroi de la subvention ; les 
montants accordés au cours du temps ;  la répartition des tâches et des charges entre divers partenaires 
concourant à l’activité subventionnée ; le groupe de tâches auquel se rattache l'activité subventionnée, 
et le rôle que celle-ci y joue ; l'intérêt de la Commune pour l'activité subventionnée ; une appréciation 
sur la nécessité de maintenir la subvention, avec une actualisation annuelle. Cette motion n’est que 
partiellement réalisée puisque lorsque des demandes de soutien sont déposées par des associations ou 
institutions auprès des autorités cantonales, il n’y a pas d’outil qui permet d’échanger l’information 
automatiquement entre la Ville et l’Etat. 

 2e observation : La Municipalité est invitée à étudier la possibilité de mettre en place, en 
collaboration avec le Canton, un outil permettant de savoir si les institutions au bénéfice de 
subventions communales font l’objet de subventions parallèles du Canton ou d’autres 
instances. 

 

Observations de portée générale 

La lecture de certains rapports de service est rendue difficile par l’utilisation d’acronymes 
incompréhensibles. 
 
 3e observation : Afin de faciliter la lecture du rapport de gestion, la Municipalité est invitée à 

demander aux services de nommer en toutes lettres les différentes entités, services ou projets la 
première fois qu’ils sont cités ou de proposer tout autre moyen pour rendre les termes utilisés 
compréhensibles (notes de bas de page, paragraphe en fin de section). Cette règle devrait être 
appliquée à tous les documents édités par l’administration. 

 
Le rapport de la Municipalité manque d’homogénéité formelle. Un canevas identique pour toutes les 
directions devrait être établi. Cela devrait être le cas en particulier pour la présentation du nombre de 

                                                      
1 Réponse à la motion de M. Jean-Yves Pidoux : Pour une évaluation des subventions. Création d'un catalogue. 
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collaborateurs dans un service. Il serait en effet très intéressant de savoir comment ces personnes sont 
réparties dans les services en fonction de leur compétence ou de projets particuliers. 
 
 4e observation : Les tableaux des effectifs du personnel devraient être calqués pour tous les 

services sur celui du Secrétariat municipal ; la répartition des EPT 2

 

 dans les différents 
secteurs d’activités donne une meilleure représentation de leur place les uns par rapport aux 
autres. 

La suppression des postes de secrétaire général dans les directions, il y a quelques années, a des 
conséquences fâcheuses. Certains chefs de service se sont vu confier des tâches qui étaient dévolues au 
secrétaire général. Cela a eu pour incidence d’augmenter de manière significative l’ampleur de la 
mission confiée. Les tâches de secrétaire général non assumées par les chefs de service sont parfois 
assumées par le municipal lui-même. Cette manière de procéder ne favorise ni la transmission des 
informations au sein des directions, ni la transmission des informations d’une législature à l’autre, et 
ne permet pas une coordination optimale des différents services au sein des directions. De plus, les 
charges de secrétaire général assumées par les chefs de service ou par les municipaux accaparent du 
temps qui devrait être consacré à des missions plus centrales de leur cahier des charges. 

Par ailleurs, la Commission note que le municipal en charge des Services industriels et les deux 
conseillers municipaux élus en 2011 ont réintroduit dans leur organigramme un poste de secrétaire 
général. A la Direction des services industriels, selon son rapport d’activité 2012, cette réintroduction 
permet d’entretenir le grand nombre de relations institutionnelles. Cette différence d’organisation entre 
les directions pourrait avoir pour conséquence de déséquilibrer et de péjorer les relations et la 
transmission des informations entre les directions. 
 
 5e observation : La Municipalité est invitée à établir le cahier des charges standard d’un 

secrétaire général de direction. 
 

Réponses aux observations du Rapport 2011 

La Commission de gestion avait rencontré la Municipalité pour discuter des réponses apportées aux 
observations de la Commission. Une observation reste en suspens et doit faire l’objet d’un 
complément de réponse : 

9e observation 2011 : La Municipalité est invitée à rentabiliser au mieux les Pompes funèbres 
officielles en aménageant une vitrine au centre-ville et en leur donnant les moyens nécessaires à 
leur image. 

La Commission attendait des précisions sur les moyens mis en œuvre par la Municipalité pour mettre 
en valeur le Service des pompes funèbre officielles. La Commission estime que les réponses de la 
Municipalité restent vagues sur plusieurs aspects. Le premier est celui de la communication. La 
réalisation d’un papillon publicitaire est annoncée depuis plus de trois ans déjà, et la Municipalité 
continue d’indiquer que le projet est en cours. Autre exemple qui témoigne de l’absence de stratégie 
de communication : le site internet du service n’est pas à jour et personne ne semble avoir été chargé 
de s’occuper de cette question. Le deuxième aspect est celui de la visibilité. La Municipalité indique 
que la recherche de locaux au centre ville est infructueuse car les loyers proposés sont trop chers. La 
Commission souhaiterait avoir un budget chiffré afin d’analyser dans quelle mesure la location d’un 
espace pour recevoir les familles au centre ville, même chère, ne pourrait pas être compensée par le 
fait qu’un tel espace permettrait d’augmenter la visibilité. 
 

Motions, postulats et pétitions en suspens 

La Commission a examiné le rapport Nº 2012/1 intitulé : « Initiatives et pétitions en cours de 
traitement, situation au 30 juin 2012 ». Lors d’une de ses séances, elle a rencontré le syndic. La 
Commission de gestion a établi un rapport et présenté ses déterminations au Conseil lors de la séance 
du 12 décembre 2012. 
                                                      
2 Equivalents plein temps. 
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La Commission de gestion a adressé un courrier à la Municipalité dans le but d’entamer un dialogue 
avec elle pour rechercher des moyens de diminuer le nombre des motions, postulats et pétitions en 
suspens. Comme indiqué précédemment, ces courriers sont restés sans réponse durant plus d’une 
année, malgré les relances de la Commission. En dernier recours, le président de la Commission, 
accompagné de la vice-présidente et du vice-président ont rencontré le syndic et le secrétaire 
municipal. 
 

Visite du Bureau du Conseil communal pour l’exercice 1er juillet 2012 au 30 juin 2013 

Le président a rencontré les membres du Bureau à l’occasion de l’une de leurs séances. Durant le 
courant de l’année, le Bureau a sollicité l’avis de la préfète sur le statut des motions. Cette question 
interroge la limite du champ de compétences des membres du Conseil. Le Bureau a sondé les groupes 
pour avoir leur avis sur l’interprétation de la préfète et n’a pu trancher de manière définitive quant à la 
procédure à mettre en place permettant de déterminer si une motion est rédigée de manière adéquate 
ou non. Cette question sera sans doute précisée lors des travaux de la commission Nº 22 chargée de 
traiter le projet de révision du Règlement du Conseil communal. 

Le Bureau a été confronté à une procédure de recours auprès de la Cour constitutionnelle contre une 
décision du Conseil. Ce genre de cas arrivant très rarement, aucun dispositif n’était prévu par le 
règlement du Conseil. Après avoir demandé une délégation de compétence au Conseil communal, le 
Bureau s’est chargé de l’entier de la procédure de recours, en collaboration avec le Service juridique 
de la Ville. 

Cette année, les membres du Bureau ont rencontré leurs homologues de la Ville de Genève. Cette 
visite a permis de comparer les pratiques entre les deux assemblées et a été très enrichissante. 
 

Course de la Commission de gestion 

Pour conclure les travaux de l’exercice 2012-2013, la Commission de gestion – accompagnée de la 
Commission des finances, de membres de la Municipalité, du Bureau et de chefs de service –, a visité 
les installations de Lavey et assisté à une présentation des différents travaux qui vont y être menés. 
Cette journée s’est conclue par un repas au domaine du Burignon. 
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Direction 
administration générale et culture 

(AGC) 
 
 
 

Préambule 
 

Courant avril, les commissaires ont rencontré les chefs de service et le secrétaire municipal, 
accompagnés de leurs adjoints ou par des cadres. Une rencontre avec M. le syndic a conclu la série des 
six entretiens avec les services. 

Que tous ici soient remerciés de leur disponibilité, et de la qualité des échanges qui ont permis aux 
commissaires de réaliser leur travail dans d’excellentes conditions. 
 
 

Secrétariat municipal (SMun) 
 

Question transverse : le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? Non. 
 

Evénements marquants 

La modification de la répartition des services dans les directions a provoqué un surcroît de travail pour 
le Secrétariat municipal (organisation, information, édition de documents, etc.). 

L’Unité de santé et sécurité au travail (USST) est maintenant rattachée directement au syndic pour les 
questions stratégiques et opérationnelles et au Secrétariat municipal, pour les questions administratives 
et budgétaires, qui a vu l'arrivée de six collaborateurs supplémentaires dans le service. Globalement, 
cette décision est considérée comme une bonne chose. 
 

Généralités 

Le volume de travail réalisé par le Secrétariat municipal est toujours plus important. Il se répartit entre 
le secrétaire municipal, qui suit tous les travaux de la Municipalité, un 1er adjoint, qui suit les élections 
et remplace le secrétaire municipal et une 2e adjointe, responsable des réceptions officielles et du 
protocole. 

Concernant l’Unité santé et sécurité au travail, et son secteur gestion des accidents, la lecture du 
tableau est difficile car on ne comprend pas quels types d’accidents sont signalés à la SUVA 3

 

 ou à la 
Generali, de même quelle est l’évolution de la proportion des accidents professionnels et non 
professionnels (ce qui ne permet pas de mesurer et suivre l’impact de la prévention que la Ville 
pourrait mettre en place pour diminuer les accidents professionnels). 

 6e observation : La Municipalité est invitée à développer dans son rapport de gestion 
l'information sur les accidents professionnels et non professionnels. 

 

Entretien avec M. le syndic 

Parvenus au terme des différentes visites avec les chefs de service, les commissaires ont rencontré 
M. le syndic pour un entretien. Celui-ci commente l’exercice 2012 comme beaucoup moins perturbé 
que la presse ne l’a mentionné. Plusieurs éléments concomitants ont fait que la situation a pu se 
débloquer au sein de la Municipalité. Entre autres, que le Canton entame la collaboration avec 
Lausanne sur les questions de sécurité. Ensuite le directeur de la Sécurité publique a proposé, pour le 

                                                      
3 Schweizerische Unfallversicherungsanstalt – Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents. 
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bien de la police, un changement de direction. Hormis une séance de Municipalité un peu tendue, le 
climat s’est rapidement apaisé. La répartition de la charge de travail entre les municipaux est moins 
inégale qu’elle ne pourrait paraître ; il n’y a ainsi pas, selon M. le syndic, un municipal sous-occupé. 
La Municipalité, malgré les difficultés, n’a jamais cessé de bien fonctionner. 

Concernant sa reprise du Service de la culture, M. le syndic en est à la phase d’identification des 
problèmes. Un préavis culturel sera transmis au Conseil en automne 2013. L’un des objectifs reste de 
soutenir la production locale. 

Dépendant directement hiérarchiquement de lui, l’USST nouvellement rattachée est en phase de 
consolidation. Des questions sur la gestion des maladies longues durées et leur suivi subsistent : qui 
sera responsable des case managers qui feront le travail de terrain ? USST ou médecin-conseil ou 
autre ? Ces différentes entités, composées de personnes ayant de fortes personnalités, devront pouvoir 
travailler ensemble. 

La cellule ARC (Aide à la résolution des conflits) est victime de son rôle d’enquêtrice dans certaines 
situations. Les expertises doivent être confiées à des tiers afin d’éviter les conflits d’intérêts et le 
risque de rompre la confiance indispensable avec les cadres et les collaborateurs. Le rapport 
d’évaluation de la cellule ARC est édité, mais n’est pas encore prêt à être diffusé. Il le sera ces 
prochains mois. 

 
 

Service du personnel (SPeL) 
 

Question transverse : le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? Oui : 
– Association des garderies de Tivoli et Vinet (garderie de Vinet) : selon préavis Nº 2007/34 4

– AMIFA, structure d’accueil familial de Lausanne, selon préavis Nº 2007/34 : financement de la 
part non payée par les parents de deux places d’accueil de jour d’urgence en milieu familial à 
Lausanne. 

 et 
convention de subventionnement du 18 mai 2009, pour la prise en charge de la part non payée par 
les parents employé-e-s de l’administration communale. 

Le montant de la subvention varie chaque année en fonction de la part des places de garde occupées 
par les parents employés de l’administration. La subvention à l’Association des garderies de Tivoli et 
Vinet ne fait pas l’objet d’un véritable examen d’opportunité, la crèche de Vinet présentant en 
permanence un taux d’occupation supérieur aux 90 % exigés par le Service d’accueil de jour de 
l’enfance. La subvention à l’AMIFA est évaluée chaque année au regard de la part occupée par des 
parents employé-e-s de l’administration. 

Le SPeL vérifie que les parents sont des employé-e-s de la Ville pour octroyer la subvention. La 
déléguée à l’égalité siège au comité de l’Association des garderies de Tivoli et Vinet. 
 

Rapport sur les absences 

Le document présenté est très utile et les informations s’affinent à chaque édition. Certaines précisions 
pourraient en faciliter la lecture, par exemple, sur quoi repose le calcul du nombre de jours travaillés 
par EPT fixé à 247 et la précision du nombre d’heures travaillées (247x8 h, SOIT 1976 h) ce qui 
semble supérieur à ce qui est réalisé. 

Si l’on excepte les très petits services qui subissent les impacts des absences de longue durée et 
incompressibles, les variations des taux d’absences d’une année à l’autre sont plutôt stables pour 
l’ensemble des collaborateurs (variations de l’ordre de 0,5 % sur 5 ans). 
 
  

                                                      
4 Création d’une crèche garderie aux fins d’accueillir notamment les enfants des collaborateurs et collaboratrices 
de l’administration communale. Réponse à la motion de Mme Thérèse de Meuron. 
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Evénements marquants 

L’année 2012 a été très chargée en raison d’un important travail rédactionnel : quatre préavis du SPeL 
ont été adressés au Conseil ; l’un d’entre eux a permis de faire un bilan de l’unité « Pilotage et 
projets » 5 tandis que l’autre concernait la fin du déploiement de l’aménagement du temps de travail 6. 
Tous deux ont permis de stabiliser les équipes et de confirmer des collaborateurs dans des contrats à 
durée indéterminée. Un autre préavis intitulé « Bien-être au travail et gestion des absences » est quasi 
finalisé. Enfin, une réponse a été apportée à une interpellation ayant pour objet le lieu de domicile des 
collaborateurs de la Ville.7

Le projet Aménagement du temps de travail (ATT) suit son cours tout en étant tributaire des services. 
Le dernier service qui sera intégré sera le Corps de police afin de faire coïncider l’ATT avec l’entrée 
en vigueur du nouvel horaire. 

 

 

« Bien-être au travail » 

L’objectif principal de ce projet est de diminuer les absences répétées de courte durée par une attention 
accrue des responsables portée aux difficultés rencontrées par les collaborateurs en améliorant les 
conditions de travail. Initialement lancé dans trois services pilotes, ce projet a été étendu à l’ensemble 
de la direction des Services industriels. Tous les cadres impliqués adhèrent à ce projet dont l’extension 
à l’ensemble des services est pour l’instant gelée en raison de son impact budgétaire (1 million), 
investissement qui devrait avoir un impact positif sur les absences. 
 

Médecin-conseil et médecin du travail 

Afin de clarifier les rôles et missions respectives du médecin du travail et du médecin-conseil, l’Unité 
de santé et sécurité au travail a été rattachée directement au syndic, le médecin-conseil restant lui 
rattaché au SPeL. Alors que le médecin du travail procède notamment à la visite médicale d’entrée des 
nouveaux collaborateurs, le médecin-conseil s’occupe notamment du suivi des absences maladie 
longue durée. 
 

Equitas 

Deux consultants accompagnent le projet qui avance bien et dans le cadre budgétaire fixé. Les 
interactions avec les partenaires sociaux sont bonnes. Les droits acquis sur le salaire nominal seront 
garantis. Le jour du changement, l’impact sur la masse salariale pourrait varier de 1 à 3 % au 
maximum. 
 
 7e observation : La Municipalité est invitée à informer le Conseil sur le calendrier prévu pour 

l’entrée en vigueur du projet Equitas. 
 

Apprentis 

L’objectif d’atteindre dans les cinq années à venir 5 % du nombre des EPT de la Ville en places 
d’apprentissage a été fixé par le Conseil.8

 

 Les responsables doivent convaincre les services de prendre 
des apprentis et de former des collaborateurs comme Formateurs en entreprise (FE). 

                                                      
5 Rapport-préavis Nº 2012/14 : Bilan de l’unité « Pilotage et projets » du Service du personnel de 2006 à 2011. 
Réponse au postulat Longchamp et consorts Une feuille de route pour la législature sur le flux du personnel de 
l’Administration communale. 
6 Préavis Nº 2012/33. 
7 Interpellation de M. Pierre Oberson : « Travaillez où vous voulez, habitez où vous pouvez, mais de préférence 
sur le canton de Vaud ? » 
8 Rapport-préavis Nº 2012/32 : Places d’apprentissage : atteindre les 5 %. Réponse à la motion de Mme Rebecca 
Ruiz. 
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 8e observation : La Municipalité est invitée à compléter le rapport de gestion sur les 
informations précises relatives aux apprentis (nombre d’engagements, abandons en cours de 
formation, pour-cent de réussite, etc.). 

 
 

Service de la culture (CULT) 
 

Question transverse : le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? Oui. 

Le Service de la culture a pour principale mission d’octroyer, de suivre et d’évaluer les subventions 
accordées aux institutions phares mais également à un très grand nombre de compagnies, sociétés et 
personnes. L’importance de cette activité et son impact tant budgétaire qu’en termes d’image de la 
ville nécessitent un suivi permanent et très organisé. Ainsi, chaque subvention est examinée, à chaque 
budget, sous l’angle de la pertinence de la poursuite du projet artistique. Chaque année le Service de la 
culture met à jour les fiches de subventions sur intranet. Les institutions transmettent au Service de la 
culture leur rapport d’activité ainsi que les comptes. De plus, la Municipalité et le Service de la culture 
sont représentés dans le conseil de fondation de la plupart des grandes institutions. 
 

Evénements marquants 

Théâtre de Vidy : suite au décès de M. R. Gonzalez, un intérim a été mis en place et une procédure de 
sélection internationale a débouché sur l’engagement de M. V. Baudriller, directeur du Festival 
d’Avignon. L’objectif est de pérenniser ce qui a été mis en place, et selon le cahier des charges, de 
maintenir la vocation européenne du théâtre, de le conserver comme un lieu de créativité sur les quatre 
espaces offerts et de maintenir sa vocation de convivialité pour tous. La nomination de V. Baudriller a 
été très bien accueillie par les professionnels. La transition avec l’ancienne équipe est gérée. Le 
Chapiteau, malgré ses faiblesses, sera conservé tel quel, d’autres options n’étant pas d’actualité pour 
des raisons budgétaires. 

Opéra : de retour dans ses murs après cinq ans d’itinérance. Le résultat est très satisfaisant. Le public, 
fidèle, est resté. L’objectif est d’en faire une « maison de la culture et de l’art lyrique ». Le temps de la 
réflexion et du chantier ont permis de repenser l’offre et de tenir compte des attentes des créateurs et 
du public. L’Opéra rénové répond aux besoins et les utilisateurs sont très satisfaits du résultat. 

Théâtre Boulimie : l’association est indépendante mais la Ville, qui subventionne, souhaite être partie 
prenante dans le choix de la direction. Par gain de paix et pour reconnaître l’investissement et les 
apports de la direction démissionnaire, un compromis a été trouvé pour entériner la mise en place des 
successeurs. Une volonté a été clairement exprimée de maintenir un théâtre d’humour et une transition 
est assurée, avec en 2015, une mise au concours d’une nouvelle direction. 
 

Généralités 

Le Service de la culture entend clarifier les usages lors de la succession à la tête d’institutions 
subventionnées afin d’éviter les situations conflictuelles et permettre à la Ville d’être partie prenante 
dans les choix qui sont faits, par la définition des objectifs et l’élaboration de cahiers des charges pour 
les directeurs ou les équipes de direction. Les mandats des directions ne devraient ainsi pas dépasser 
cinq ans. Les subventions peuvent également prendre en charge des loyers, en plus d’une subvention 
de fonctionnement. 

Un prochain préavis « culture » devrait répondre à plusieurs initiatives en suspens. Certaines 
initiatives, aux objectifs trop larges, donneraient un travail fastidieux et aux résultats très incertains ; 
les ressources pour y répondre sont insuffisantes, le choix d’y répondre brièvement est souhaité et 
devrait être possible. 

Le pour-cent culturel, permettant de doter un projet architectural public d’une œuvre artistique, a 
besoin de clarification : règlement, dotation, octroi, etc. Il contribue à alimenter le Fonds des arts 
plastiques (règlement du 16.2.1999). Il fera l’objet d’une communication dans le rapport de gestion 
2013. 
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Financements externes des institutions culturelles lausannoises 

Vingt communes participent, sur la base d’un volontariat, au soutien des quatre institutions phares, 
pour un montant total de 810'000 francs, soit 2,26 % (!) des subventions accordées par la Ville. Le 
service dépense beaucoup d’énergie pour tenter d’obtenir, tant des Communes que du Canton et des 
partenaires, des moyens supplémentaires. Les spectateurs proviennent pour un tiers de Lausanne, un 
tiers de la région lausannoise et un tiers du reste du canton. La convention récemment modifiée vise un 
soutien global de 5 à 10 % de la part des Communes environnantes. 

Le passeport culturel reste une question d’actualité et la réponse au postulat R. Ruiz 9

 

 est en cours 
d’édition. 

Musées 

Trois collaborateurs, antérieurement rattachés au service, ont été intégrés au Service d’organisation et 
d’informatique. Ils numérisent tous les documents historiques et actuels de la Ville. 
 

Théâtre 

La Commission du théâtre, qui est nommée par la Municipalité, évalue et décide des soutiens accordés 
à des compagnies indépendantes. Elle réalise un très gros travail de sélection puis de suivi des projets 
et de leur réalisation. 
 

Danse 

L’Association pour la reconversion des danseurs est soutenue par la Ville (5000 francs), qui montre 
ainsi son intérêt pour les danseurs et leur avenir suite à des carrières souvent très courtes, en raison de 
blessures ou d’autres difficultés. 

La succession de M. Béjart est maintenant stabilisée. Le projet Rudra se poursuit et la convention avec 
la Fondation Maurice Béjart sera renouvelée en 2014. 
 

Musique 

Les Docks : la direction bicéphale a pris fin en 2012, les deux titulaires ne parvenant plus à poursuivre 
leur collaboration. La directrice artistique a été nommée directrice ad interim jusqu’à la sélection 
d’une nouvelle direction courant 2013. Sur le prêt accordé par la Ville, restent 100'000 francs à 
rembourser, en respect du calendrier et des engagements pris. 

Tant la gestion de la salle que l’organisation et la programmation sont jugées satisfaisantes, la salle 
ayant trouvé son créneau et sa place dans l’offre culturelle lausannoise. Les conflits passés avec les 
autres clubs sont maintenant apaisés. 
 

Festival de la Cité 

Raccourci à cinq jours pour des questions budgétaires, le service est conscient que beaucoup de 
Lausannois regrettent ce choix. 

 
 

Service du développement de la Ville et de la communication (DevCom) 
 

Question transverse : le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? Oui. 

Un document présentant l’ensemble des institutions, organismes et associations a été édité et transmis 
par le service. On met en évidence des subventions stables pour la plupart, pour un montant total de 
3'940'454 francs (les extrêmes : Lausanne Tourisme pour 2’630'000 francs et la Confrérie des Pirates 
d’Ouchy pour 2500 francs). Des municipaux ou des représentants de la Ville font partie des comités 
                                                      
9 « Un passeport culturel pour les jeunes de 15 à 25 ans. » 
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ou des conseils des institutions qui bénéficient des subventions les plus importantes. Le suivi de ces 
subventions est assuré. 
 

Généralités/rappel 

Le DevCom rassemble au sein d’un seul service, les éléments d’appui à la politique de la Ville, à 
savoir : 
– Lausanne, ville olympique ; 
– Lausanne, ville durable ; 
– Lausanne, ville de recherche et de formation ; 
– Lausanne, ville de culture. 

Le service intervient dans les projets stratégiques, les documente et produit des études économiques à 
l’intention de la Municipalité. 

Il fait le lien avec les entreprises qui souhaitent s’installer à Lausanne, contribue parfois à la recherche 
de locaux et fait en sorte de leur faciliter les démarches à réaliser pour leur implantation. 
 

Secteur économie et territoire 

L’événement marquant de l’année 2012 a été la coordination des diverses interventions des services de 
la Ville pour répondre à l’exigence fédérale, de lier le recensement des bâtiments et des logements 
avec le recensement des habitants. Lausanne a rempli ses obligations fin 2012. 

Dans le cadre de Métamorphose, le service prend en charge le volet économique. Il étudie également 
le rapport logement/activité, en regard des données fiscales, afin d’établir le meilleur ratio et énoncer 
des recommandations. 
 

Secteur développement durable 

Suite au départ de la responsable de ce secteur d’activité, les priorités ont été redéfinies. Entre autres 
responsabilités, l’accueil de délégations étrangères (90 % représentant des collectivités publiques) 
représente un pôle important de ce secteur. 
 

Secteur marketing urbain 

Secteur très actif et visible, avec l’événement à mettre en exergue : « Lausanne Ville du Goût 2012 ». 
 

Pôle communication 

Assume les publications des communiqués de presse, des dossiers de presse et de la visibilité de la 
Ville au travers des médias électroniques. www.lausanne.ch évolue régulièrement pour rester attractif, 
le nombre de pages consultées en constante augmentation atteste de son succès. Des pages adaptées 
aux smartphones et tablettes permettent également d’en augmenter la diffusion. 

La répartition des collaborateurs dans les différents secteurs est déterminée, mais ces mêmes 
collaborateurs sont appelés à s’associer pour mener des projets en y adjoignant parfois des auxiliaires 
ou des mandataires externes. 
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Service d'organisation et d'informatique (SOI) 
 

Question transverse : le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? Non. 
 

Généralités 

L’année a principalement été marquée par l’entrée en fonction du nouveau chef de service (début 
2012) et la mise en place d’une organisation basée sur une restructuration des diverses unités et des 
liens fonctionnels et sur un management participatif. 

Les principaux défis du service sont de faire face à l’augmentation continue des besoins et des 
ressources nécessaires pour permettre au système d’information de fonctionner, tout en respectant les 
budgets et en étant très attentif aux conséquences en termes de consommation d’énergie. 

Un « Schéma directeur des systèmes d’information 2013-2017 » a été établi (octobre 2012) à 
l’intention de la Municipalité (un dépliant reprenant les axes et points principaux a été édité à 
l’intention des utilisateurs). 

Le SOI est un service transverse facilitateur pour les autres services de l’administration et qui doit 
garantir la sécurité de la cyberadministration. Il est une ressource pour permettre aux collaborateurs de 
trouver une réponse adaptée à leurs besoins et à ceux des usagers (par exemple, mettre à disposition un 
contrôle d’accès aux piscines publiques du grand Lausanne ou un système de vidéosurveillance). 

Il édicte des règles pour les questions de maintenance et de sécurité ; en principe, toutes les options et 
demandes de développement des services passent par le SOI. Les ressources investies par les services 
eux-mêmes pour gérer des applications hors SOI représentant également des investissements pour 
l’administration ; ces investissements ne sont pas toujours efficients. Ainsi, les options qui ont prévalu 
au choix de Goéland ne seraient plus validées aujourd’hui ; ces choix ne sont en l’état pas remis en 
cause maintenant mais cette application ne pourra pas se développer. 
 

Personnel 

Le service ne rencontre pas de difficultés de recrutement, la crise qui touche les banques et la 
téléphonie profitant aux services publics qui deviennent ainsi très concurrentiels (stabilité de l’emploi 
et conditions comparables au privé). Les descriptions de poste et les perspectives de relève font partie 
des objectifs à court terme. 

Le niveau de satisfaction des collaborateurs est décrit comme excellent ; on ne note pas de problèmes 
d’absentéisme et en cas de dérangements techniques qui doivent mobiliser des ressources dans 
l’urgence, l’engagement et la solidarité sont présents. 
 

Contacts avec les services 

Les services et les collaborateurs de l’administration, clients du SOI, sont satisfaits des prestations qui 
sont offertes (indice de satisfaction mesuré : 6/7) ; les pannes informatiques sont rares. Concernant la 
mise à disposition d’équipements, un groupe de travail comprenant la direction du SOI et des chefs de 
service détermine les besoins. Malgré une augmentation importante des stations PC, tablettes et autres 
smartphones, le budget est resté stable en raison de la baisse des coûts. Des points d’économies sont 
constamment recherchés (renoncement à l’option téléphone pour les PC portables, diminution du 
nombre d’imprimantes individuelles pour les remplacer par des imprimantes communes, négociations 
avec les opérateurs de téléphonie). 
 

Cyberadministration 

L’effort se poursuit pour son développement, plus particulièrement pour les Services industriels. Force 
est de constater que malgré l’ampleur de cette mission, « ça fonctionne ! ». 
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Service juridique (SJur) 
 

Question transverse : le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? Non. 
 

Généralités 

Le Service juridique de la Ville n’intervient en rien dans les affaires civiles ou pénales, ces mandats 
étant confiés à des privés. Il en est de même pour les litiges concernant l’assurance-invalidité, les 
droits de construction ou les marchés publics. Le Service juridique conseille et oriente la Municipalité 
et les services dans des affaires extrêmement variées ; on citera en guise d’exemple la validation d’un 
dépliant à l’intention des adeptes du slackline (équilibre sur une lanière tendue entre deux arbres) et la 
représentation de la Ville dans deux affaires de licenciements de collaborateurs transmises au Tribunal 
fédéral. 

Une collaboratrice en congé sans solde l’année précédente n’avait pas été remplacée. Malgré 
l’augmentation de la charge de travail, lors de son départ du service son poste n’a pas été repourvu, 
permettant ainsi l’économie d’un EPT. Cela a été rendu possible par une optimisation des supports 
informatiques, basée sur une très bonne collaboration avec le Service d’organisation et d’informatique, 
qui permet une amélioration de l’efficacité des procédures. 
 

Commission de police 

La procédure de conversion des amendes en arrêts entrée en vigueur en 2011 n’a pu être appliquée que 
courant 2012. A noter une nette augmentation des sentences rendues (env. 20 %) qui ne correspond 
pas encore à une augmentation similaire des montants encaissés, ceux-ci étant différés en raison des 
recours et retards de payements. 4000 à 5000 amendes ont donné lieu à des décisions de conversion en 
arrêts, qui sont transmises ensuite à la justice qui détermine la durée et la date des arrêts. Suite aux 
décisions de conversion, les amendes qui ne semblaient pas pouvoir être encaissées sont souvent 
payées (un montant de 500’000 francs encaissé ainsi en 2012). 

Près de 800 audiences de la Commission de police pour entendre des recourants ainsi qu’une dizaine 
d’audiences suite à des décisions de conversion en arrêts ont été tenues. La Commission de police 
lausannoise est la seule instance de ce type du canton qui est professionnalisée. 
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Direction 
des sports, de l’intégration et de la protection de la population 

(SIPP) 
 
 
 

Préambule 
 

Comme en 2011 la planification des visites a été coordonnée par l’entremise du secrétariat général de 
la Direction SIPP que nous remercions. Les commissaires en charge de ce dicastère ont visité tous les 
services. Ils se plaisent à reconnaître la transparence qui a prévalu à leurs démarches et expriment 
toute leur gratitude à Mme et MM. les chefs de service et les cadres présents ainsi qu’aux 
collaboratrices et collaborateurs que nous avons sollicités. Ces visites 2012 sont caractérisées par la 
dernière effectuée en présence du commandant du corps des sapeurs-pompiers qui prendra sa retraite à 
mi-2013. 

Les visites ont été articulées autour d’une liste de points spécifiques prédéterminés tout en ouvrant la 
porte à d’utiles réflexions. En ce qui concerne la question du personnel, elle a été évoquée avec les 
services présentant des spécificités. 
 

Thème transverse 

Chaque service concerné a complété avec soin le questionnaire de la Commission de gestion 
notamment pour ceux concernés par l’octroi de subventions, à savoir les services des Sports, 
Administratif et de l’intégration ainsi que de Protection et sauvetage. Ces subventions sont allouées 
dans le cadre du budget soumis au Conseil communal et gérées par la Municipalité. 

 
 

Service administratif et de l’intégration (SAI) 
 

Effets de la réorganisation de la Municipalité 

Dès le 18 septembre, et suite à une réorganisation décidée par la Municipalité, la Direction de la 
sécurité publique et des sports est devenue celle des Sports, de l’intégration et de la protection de la 
population, ce qui a impliqué le rattachement à cette direction du Service des assurances sociales et le 
transfert, au sein de celle-ci, du Bureau lausannois pour l’intégration des immigrés (BLI) ainsi que de 
l’entité s’occupant des contrats de quartier, bureau et entité qui ont été englobés dans le Service 
administratif (secrétariat général), renommé Service administratif et de l’intégration (SAI). Ce dernier 
est l’organe de coordination et de soutien à l’activité des services de la Direction des sports, de 
l’intégration et de la protection de la population. A compter que, dès 2013, le BLI prend l’appellation 
de Bureau lausannois pour les immigrés, dès lors que l’intégration prévaut pour l’ensemble de la 
population. 
 

Taxis 

Faits marquants 

Dans l’affaire des dix exploitants d’une concession de taxis A opposés à l’affiliation obligatoire au 
central d’appel des taxis de place, la Cour de droit administratif et public du Tribunal cantonal a, suite 
à l’arrêt rendu le 29 août 2011 par le Tribunal fédéral, tenu une audience le 30 avril 2012 pour 
apprécier les mesures d’instruction qu’il convenait de mettre en œuvre pour résoudre le problème de 
l’adéquation de la cotisation que les exploitants doivent payer à la centrale. Une audience de jugement, 
tenue en janvier 2013, a débouché sur un arrêt du 1er mai 2013, rejetant les recours des dix exploitants 
en cause, arrêt contre lequel il reste une possibilité de recours. 
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Tâches 

Les enquêtes sur les réclamations visent les plaintes des clients envers les chauffeurs, le prix des 
courses « à géométrie variable », etc., et sont traitées par un policier délégué à cet effet, dont les 
charges salariales sont couvertes à 95 % par l’Association de communes de la région lausannoise pour 
la réglementation du service des taxis (ci-dessous : l’association de communes). 

La rédaction de rapports de dénonciation ou de renseignements, également effectuée par le policier 
précité, consiste à dénoncer auprès des autorités compétentes les infractions constatées, ou à consigner 
les éléments nécessaires aux organes du service intercommunal des taxis pour octroyer les 
autorisations de conduire et/ou d’exploiter un service de taxis. Cinq collaborateurs et collaboratrices, 
représentant 2,95 EPT, participent à l’exécution des tâches, pour le compte et aux frais de l’association 
de communes, dont Lausanne fait partie, avec onze autres collectivités locales des environs. 
 

Courses des taxis 

Les taxis rattachés au central d’appel de Taxi Services Sàrl ont effectué cette année 1'467'153 courses, 
contre 1'507'618 en 2011. Les causes d’une diminution de près 40'000 courses, alors que le nombre 
des taxis et des entreprises est stable, sont à mettre sur le compte du métro m2 et de la réorganisation 
du réseau tl (Transports publics de la région lausannoise). Dans les faits et compte tenu des courses qui 
ne transitent pas par le central (prises en charge en station), il est permis d’estimer le total des courses 
effectuées à près du double soit à env. 3'000'000. 
 

Bureau lausannois pour l’intégration des immigrés (BLI) ou, dès 2013, Bureau lausannois pour 
les immigrés 

Rattaché à SIPP depuis le 18 septembre 2012 le BLI a édité, en collaboration avec le Service du 
logement et des gérances, une brochure « I love mes voisins » (le guide du bon voisinage) qui a 
rencontré un accueil très positif. 
 

Prévention du racisme 

Le site internet www.semainecontreleracisme.ch a été créé pour la campagne latine 2012 ; il est piloté 
par le BLI et bénéficie des subventions fédérales. 
 

Renforcement de la participation citoyenne 

Dès le 24 mai 2012, le BLI a lancé une campagne d’information sur les droits politiques, avec le 
soutien de la Commission fédérale pour les questions de migration et en collaboration avec le 
Secrétariat municipal et la délégation à la jeunesse. Une brochure pour mieux comprendre la 
citoyenneté a été éditée dans le but de systématiser l’information. Cette publication est désormais 
envoyée à chaque personne qui obtient le droit de vote, que la personne vienne d’atteindre ses 18 ans, 
qu’elle ait obtenu la naturalisation ou le droit de vote sur le plan communal. Cette brochure ne paraît 
qu’en français, dès lors qu’il y va d’une contribution à la citoyenneté et à la naturalisation. Ce riche 
programme, qui fait suite à une première campagne d’information lancée à l’occasion des élections 
communales de mars 2011, prévoit des séances, à la faveur desquelles le matériel de vote est présenté 
et discuté tout comme son mode d’emploi. Un bus citoyen complétera ce dispositif en sillonnant les 
quartiers lausannois dès 2013 à la veille des élections ou des votations. Les commissaires expriment le 
vœu que ce bus soit aussi accessible aux personnes âgées. 
 

Cours de français à Vidy-Plage 

Près de 380 migrant-e-s sont venus apprendre le français durant l’été 2012 à Vidy-Plage. En moyenne, 
103 participant-e-s par soir ont suivi les cours de français de base proposés pour la troisième année 
consécutive par le BLI. Certains se sont déplacés des quatre coins du canton de Vaud, confirmant ainsi 
le rayonnement atteint en trois ans par cette démarche novatrice et son utilité. Le projet est soutenu par 
la Confédération et le Canton de Vaud. 
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Contrats de quartier 

La première expérience en la matière, qui a débuté en janvier 2010 à Montelly, a permis, sous 
l’impulsion du personnel communal, d’instaurer une démarche participative visant à « un engagement 
de confiance entre l’administration et les personnes qui habitent et/ou travaillent dans le quartier pour 
réfléchir et participer ensemble à l’amélioration de la qualité et du cadre de vie du quartier » et a 
abouti à un constat qualifié de positif à son échéance, à fin 2012. Le préavis 2012/35 en fait le bilan. 

Le rattachement, en septembre 2012, des contrats de quartier à la Direction des sports, de l’intégration 
et de la protection de la population s’est accompagné d’une réflexion sur le prochain contrat de 
quartier : établissement de critères de choix du quartier, contacts et réflexions préalables. Dès lors 
qu’en l’état et suite à la réorganisation de la Municipalité, qui a fait que les deux collaboratrices 
rattachées à cette mission sont réparties dans deux services (SAI et Service du logement et des 
gérances), il est apparu que la collaboration avec le Service du logement et des gérances devra prendre 
une autre forme. 

Afin que les investissements consentis dans le cadre des contrats de quartier ne soient pas réduits à 
néant, il est apparu aux commissaires que la pérennité des actions devrait être assurée par les sociétés 
de développement ou des associations poursuivant les mêmes buts. 

 
 

Service des sports (Sports) 
 

Personnel 

La gestion du personnel a été maintenue en l’état 2011, mais une assistante en ressources humaines 
sera engagée, à un taux de 85 %, dès le 1er août 2013. Fort de 90 personnes en 2011, l’effectif 2012 
ascendant à 92 personnes ou 86,2625 EPT, cet engagement est approprié. 
 

Faits marquants 

2012 a été marquée par la tenue à Lausanne, du 14 au 21 juillet, des Championnats du monde de 
course d’orientation (WOC). Se tenant pour la première fois en Suisse romande, un public nombreux 
et conquis a pu découvrir ce sport extrêmement populaire outre-Sarine, mais méconnu chez nous. 
Dans des conditions idéales, sur un parcours exigeant, les représentants suisses ont enlevé les trois 
premières places « hommes » et la première place « femme » de l’épreuve de vitesse qui se déroulait 
en ville de Lausanne. 

Les autres épreuves, qui eurent lieu au Chalet-à-Gobet et dans la région de Saint-Cergue, ont 
également connu le succès populaire. La Suisse, nation leader de la discipline, finit « ses » 
championnats du monde avec huit médailles, dont trois d’or pour Simone Niggli (la dernière, par 
équipe, portant à vingt le nombre de titres de championne du monde glanés au cours de sa carrière). 

En septembre, le Service des sports a contribué à l’organisation du premier « Lausanne International 
Horse Show » (LIHS), rassemblement des trente meilleurs cavaliers mondiaux de saut d’obstacles. Sur 
la place Bellerive, transformée (pas moins de 1500 m³ de sable de quartz ont été nécessaires). Pour 
l’occasion, le public, durant quatre jours, a pu admirer ces cavaliers lors de diverses compétitions et 
assister à des représentations du Cadre Noir de Saumur. Rendez-vous a été pris pour une nouvelle 
édition du LIHS en 2013. 

L’année 2012 aura aussi été marquée par la célébration des noces d’albâtre de Lausanne avec la 
piscine de Bellerive-Plage. Inaugurée en 1937, cette piscine emblématique a connu et vécu de 
profondes mutations, dont les importants comblements des rives du lac qui, à l’occasion de 
l’Exposition nationale de 1964, lui ont permis de quintupler sa surface et de mettre à disposition de sa 
clientèle de magnifiques espaces de détente. A l’occasion de ce 75e anniversaire, une exposition 
photographique s’est tenue durant la saison, permettant aux visiteurs de découvrir l’évolution des lieux 
et des aspects méconnus de l’installation. Pour couronner cette année particulière, la fréquentation de 
Bellerive-Plage a connu des records, la hissant au deuxième rang des quinze dernières années. 
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« Gymnaestrada » a marqué l’année 2011 sur le plan populaire et sportif mais également en relation 
avec l’aspect financier. En effet, la World Gymnaestrada 2011 a participé aux frais de mise à 
disposition de personnel auxiliaire par le Service des sports pour un montant de 685'000 francs. 
 

Caméras de surveillance 

Le domaine informatique du Service des sports recouvre également la vidéosurveillance. Quatre 
caméras sont installées au Centre sportif de Chavannes permettant ainsi de prévenir les incivilités, les 
déprédations et les vols. Quinze caméras sont installées au Stade olympique de la Pontaise, afin de 
prévenir les débordements des supporters de football. Relevons, à ce sujet, l’anecdote suivante : un 
collaborateur du Service des sports, en charge de l’entretien du stade de la Pontaise a découvert, avant 
un match, des fumigènes et autres engins pyrotechniques cachés dans un pilier métallique du pourtour 
dudit stade. 
 

Manifestations et activités sportives 

L’année 2012 a été marquée par les désormais traditionnelles activités sportives que sont : 
– « 20 km de Lausanne » ; 
– « Journée Lausannoise du Vélo » & « Rando des farfadets » ; 
– « Tournoi de football interservices » ; 
– « Tournoi International de Beach Volley de Lausanne » ; 
– « Triathlon de Lausanne » ; 
– « Lausanne Walking » ; 
– « Christmas Midnight Run » ; 
– « Défi Sportif Lausannois » ; 
– « Volontaires Sportifs Lausannois » ; 
– « Sports Passion » ; 
– « Sport Bien-Être ». 

A quoi il faut ajouter l’engagement de l’unité au profit d’une dizaine d’autres manifestations. Cela fait 
que le service se trouve à une quasi-saturation que la suppression momentanée de « Lausanne 
Walking » ne suffira pas à résorber. 

Si la majorité de ces manifestations se déroulent sans problème, d’autres et non les moindres suscitent 
des réactions de la population. 

« 20 km de Lausanne » : la tenue de cette manifestation le samedi, en particulier aux heures coïncidant 
avec la fermeture des magasins et, par conséquent, son lot de bouchons et autres perturbations, le 
comité d’organisation ne devrait-il pas repenser son déroulement et, pourquoi pas, la déplacer au 
dimanche ? 

« Triathlon » : la durée de fermeture des quais d’Ouchy et de Belgique fait l’objet d’une étude tendant 
à la limiter au minimum. 
 

Piscines de plein air 

Bellerive-Plage a connu 117 jours d’exploitation et a vu sa fréquentation augmenter de 18 % par 
rapport à 2011. Avec 183'705 entrées (155’913 en 2011), la saison 2012 est la deuxième meilleure 
saison depuis quinze ans. 
 

Mon-Repos 

En 304 jours d’exploitation, Mon-Repos a comptabilisé 238'402 entrées (241’340 en 2011), soit une 
diminution de 1,1 %. En revanche la gestion du personnel implique une attention soutenue. 
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Patinoires 

Montchoisi, tous usagers confondus (patineurs individuels payants, membres de clubs de patinage, de 
hockey et de broomball, ainsi qu’écoliers), a enregistré, en 143 jours d’exploitation, 44’783 entrées, 
contre 47’633 en 2011, soit une baisse de 5,9 % due à de mauvaises conditions météorologiques. 
 

Zone sportive de Mauvernay 

Ce n’est pas de gaîté de cœur que sa fermeture a été prononcée. Le Plan structurel d’amélioration 
financière (PSAF) a fixé des objectifs d’économie à l’ensemble des services. Pour celui des sports, 
compte tenu des conditions d’exploitation du centre, la décision est apparue comme étant une mesure 
cohérente, sans que ses conséquences émotionnelles aient été évaluées. Tout n’est cependant pas 
perdu, dès lors que le service planche sur une nouvelle possibilité d’exploitation. A suivre. 
 

Subventions 

Sans entrer dans le détail de ce qui en fait le thème transversal, une réflexion est engagée afin de 
proposer un nouveau système d’attribution et un meilleur contrôle des données permettant, entre 
autres, de déceler les abus, qui seront toujours soumis à de lourdes sanctions. 
 

Commission municipale des sports 

Créée en 1945, la Commission municipale des sports est une commission consultative dont le but est 
d’aider la Municipalité dans le développement du sport et de sa pratique au sein de la population 
lausannoise. A l’issue de la précédente législature (2006-2011), il est apparu clairement à la 
Municipalité et au Service des sports, en charge de son administration, que le mode de fonctionnement 
de cette Commission devait être revu. Des réflexions ont eu lieu et ont abouti à la présentation d’un 
nouveau concept. Le Conseil communal en a été informé par une communication du 4 octobre 2012. 
La nouvelle Commission municipale des sports a pris ses fonctions le 1er janvier 2013. 
 

Politique sportive 

Le Plan directeur du sport, remontant à 2002, définit la politique sportive de la Municipalité.10

 

 La 
question se pose de savoir si la politique sportive actuelle est toujours en adéquation avec ses règles 
fondamentales. Le service, n’étant que l’exécuteur de l’autorité, admet que le plan est certes respecté 
mais, qu’au vu de l’écoulement du temps, il pourrait, sans doute, subir un lifting. Dans ce sens, la 
fixation d’objectifs devrait être l’une des composantes, afin d’éviter une saturation qui est de fait en 
l’état et la maîtrise des coûts non sans faire perdre cette « richesse » pour la ville. 

 9e observation : La Municipalité est invitée à intervenir auprès des comités d’organisation 
et/ou associations 
– des 20km de Lausanne afin de l’inciter à étudier la possibilité que la manifestation se 

déroule le dimanche ; 
– du Triathlon afin de mettre tout en œuvre pour réduire au minimum la fermeture des quais 

d’Ouchy et de Belgique. 
 

 10e observation : La Municipalité est invitée à réviser et à adapter le Plan directeur du sport, 
voire en présenter un nouveau. 

 
 

  

                                                      
10 Rapport-préavis Nº 2002/22 : Plan directeur du sport. Politique municipale en matière de sport. Réponse aux 
motions de MM. Denis Roubaty et Olivier Français. 
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Service de la police du commerce (Polcom) 
 

Personnel 

Il sied de relever que ce service exécute les tâches qui lui sont confiées en flux tendu. 
 

Faits marquants 
 
Heure blanche 

L’expérience d’une année – application depuis le 1er octobre 2011 – autorise à affirmer que l’opération 
ayant entre autres abouti au préavis 2012/58 11

 

 est maintenue non sans signaler une dérogation 
imposée à un club – limitation à 03 h 00 – pour de bonnes raisons. 

Impôt sur les divertissements 

La Commission communale de recours en matière d’impôt communal et de taxes spéciales qui a siégé 
le 7 avril 2011 a rendu son jugement le 11 janvier 2013 en donnant en principal gain de cause à la 
Ville qui a notifié un arriéré d’impôt de plus de 800'000 francs à une société assujettie, non sans qu’il 
soit relevé que fort de la décision de la Cour d’autres décisions seront notifiées. 

S’agissant des diminutions de recettes les causes tiennent au fait que 2011 était l’année de 
« Gymnaestrada », qu’il y a eu moins de spectacles et d’expositions et que le Musée Olympique était 
fermé. Pour ce qui a trait aux exonérations tombant sous le coup du crédit-cadre 2011-2014 de 
1 million de francs, le service n’a aucune implication ni dans la détermination de l’évaluation 
économique, ni dans l’octroi des subventions, celles-ci étant le fait du Service de la culture dans sa 
globalité. 
 

Les marchés 

L’administration est aux petits soins des marchands qui apportent une large contribution à la vie 
lausannoise. La perception de taxes très faibles trouve son explication aussi dans ce contexte, à quoi il 
faut ajouter, certes non sans quelques problèmes avec les commerces « fixes », la détermination des 
emplacements réservés pour cette sympathique activité. 

Le service est impliqué dans le marché officiel de Noël qui se tient à la place de l’Europe, mais n’a 
aucune emprise sur les chalets de Saint-François à l’occasion des nocturnes, ces derniers étant le fait 
de City Management. 
 

Autres sous forme de « flashs » 
 
Ports 

La Commission consultative des ports s’est réunie le 21 mai 2012. La discussion a principalement 
porté sur l’attribution d’un deuxième badge d’accès aux estacades pour les bénéficiaires d’une place 
d’amarrage, ce qui a été accepté pour un coût de 50 francs. Un nouveau plan des ports a été présenté 
ainsi qu’un projet de mise en zone piétonne du port d’Ouchy. 
                                                      
11 Politique municipale en matière d’animation et de sécurité nocturnes ainsi que de préservation de l’espace 
public. Réponses aux : postulat de M. Claude-Alain Voiblet intitulé : La tranquillité de la vie nocturne 
lausannoise ne commence-t-elle pas déjà par une gestion professionnelle optimale de la sécurité dans les 
établissements qui ouvrent leurs portes à un nombreux public ? » ; postulat de M. Alain Hubler intitulé : « Et si 
on rétablissait la clause du besoin ? ; motion de MM. Claude-Alain Voiblet et Alain Hubler intitulée : La 
présence régulière d’armes dans les rues de la ville ne doit pas devenir une fatalité ; postulat de M. Claude-
Alain Voiblet intitulé : Invitons nos citoyens à rendre définitivement les armes ; postulat de M. Philippe Jacquat 
et consorts intitulé : Pour qu’une altercation de préau ne se termine pas au couteau ; postulat de M. Mathieu 
Blanc et consorts intitulé : Pour l’instauration de mesures d’éloignement permettant aux Lausannois de se 
réapproprier le domaine public ; postulat de Mme Rebecca Ruiz intitulé : Pour l'implantation d'un centre de 
dégrisement avec surveillance médicale à Lausanne. 
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Les boucles d’amarrage se libérant dans les ports sont prioritairement attribuées aux Lausannois 
depuis 1969. Les nouveaux tarifs ne sont pas encore passés en force, les propositions étant à l’examen 
auprès de l’Etat de Vaud (SESA, Service des eaux, sols et assainissement). 
 

Autres manifestations 

Les actions des élèves des écoles tendant au financement de voyages d’études bénéficient de la 
gratuité d’utilisation du domaine public. En revanche, elles restent sous contrôle attentif du service, 
afin d’éviter des dérapages. 

 
 

Service du contrôle des habitants (CH) 
 

Personnel 

Permet de répondre aux tâches dévolues au service non sans avoir des incidences sur les ouvertures 
des guichets (voir ci-après, Relations avec les administrés). 
 

Loi fédérale sur l’harmonisation des registres (LHR) 

C’est le fait marquant le plus important de l’année eu égard au délai fixé au 31.12.2012 dans le but 
d’apparier (coupler) chaque habitant à son logement au moyen de l’identificateur fédéral du logement 
(EWID)12 et du bâtiment (EGID)13

– DevCom (Service du développement de la Ville et de la communication) dans son rôle de 
coordination interne et de gestion des relations gérances/propriétaires ; 

. Cette opération a été menée en collaboration étroite avec : 

– SLG (Service du logement et des gérances) dans l’établissement et la mise à jour de la banque de 
données des bâtiments et logements ; 

– SOI (Service d’organisation et d’informatique) par son appui logistique et technique, par la mise à 
disposition des diverses solutions informatiques visant à faciliter et automatiser le travail des 
différents acteurs ; 

– CH (Contrôle des habitants) chargé de finaliser le tout par l’appariement (couplage) des habitants 
avec leur logement. 

Ce succès n’est pas allé sans la constitution, au sein du CH, d’une cellule LHR pour laquelle la 
Municipalité avait accordé 5 EPT. Trois auxiliaires, dont deux externes et l’un en fin de mandat dans 
un autre service, ont été engagés au 01.01.2012 et ont pu être opérationnels, à l’issue de leur 
formation, début février 2012, encadrés par deux collaborateurs du CH. Dès le 18.06.2012 la cellule a 
dû être renforcée par un quatrième auxiliaire. Au total, ce sont 3,5 EPT qui se sont finalement révélés 
nécessaires. 
 

Utilité et avenir de cette opération 

Les buts poursuivis par la loi fédérale sur l’harmonisation des registres sont multiples ; relevons 
notamment qu’elle permet dorénavant de procéder au recensement fédéral annuel des habitants en se 
basant sur les données informatisées transmises par les Communes et les Cantons. L’Office fédéral de 
la statistique est mieux à même de cerner la structure sociodémographique du pays et de ses habitants. 
Le recensement fédéral ne vise pas seulement le comptage des habitants mais aussi des résultats sur 
l’effectif et la structure de la population, sa mobilité, les langues utilisées et la composition des 
ménages. Des statistiques complémentaires liées aux bâtiments d’habitation et aux logements via les 
identificateurs fédéraux EWID et EGID sont également rendues possibles. 
                                                      
12 Dans le cadre de l'harmonisation des registres, tout personne inscrite dans un registre des habitants (RdH) s’est 
vu attribuer un identificateur fédéral de logement (EWID) – correspondant au logement où elle réside 
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/00/00/06.html. 
13 Dans le cadre de l'harmonisation des registres, tout personne inscrite dans un registre des habitants (RdH) s’est 
vu attribuer un identificateur fédéral de bâtiment (EGID) correspondant au bâtiment où elle réside –
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/00/00/06.html 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/00/00/06.html�
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/00/00/06.html�
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L’avenir implique une gestion pérenne conséquente dès lors qu’il s’agira de traiter 45’000 à 50’000 
mutations annuelles (déménagements, changements d’adresses, etc.) ce qui a nécessité l’engagement, 
pour une durée de deux ans, d’un secrétaire LHR dès le 01.11.2012. 
 

Evolution de la population 

A fin décembre 2012, la capitale vaudoise comptait 137'586 habitants soit presque 1300 de plus en un 
an ou 1 % de croissance en un an, ce qui est légèrement moins que pour les années précédentes. Ce 
« ralentissement » autorise à révéler une autre réalité quant à l’évolution entre les 80'797 résidants 
suisses (–334) et les 56’789 étrangers (+1632), fait qui ne s’était pas reproduit depuis 2006. 
 

Autres sous forme de « flashs » 
 
Antenne aux hautes écoles 

A défaut de volonté des acteurs extérieurs à la Ville : en suspens voire à l’abandon. 
 

Mesures d’éloignement 

Le service est chargé de notifier les décisions du Service cantonal de la population et ne dispose 
d’aucune donnée sur le résultat final (départ effectif). 
 

Relations avec les administrés (+12’612 entretiens ou +1550 heures) 

L’importante augmentation est due aux faits : 
a) qu’en raison de l’introduction de l'Accord sur la libre circulation des personnes en juin 2002, les 

autorisations de séjour sont renouvelées pour une durée de cinq ans. Or, contrairement à 2011, qui 
a vu le nombre de permis C échus en nette diminution, 2012 est une année « forte » ; 

b) la constante augmentation de la population, la redéfinition des noms de famille des étrangers pour 
se conformer aux accords de Schengen (par exemple pour femmes mariées, la mise en 
concordance avec le passeport d’origine) et les conséquences de l’application de la LHR 
impliquent un nombre et une durée d’entretiens croissants, avec, pour corollaire, une 
augmentation substantielle des temps d’attente aux guichets ; 

c) les guichets, au nombre de douze, ne sont pas toujours exploitables simultanément en raison de 
l’effectif du personnel. Il y va aussi de l’étroitesse des locaux. 

 
 11e observation : La Municipalité est invitée à étudier les moyens de diminuer les temps 

d’attente aux guichets du Service du contrôle des habitants. 
 
 

Service de protection et sauvetage (SPSL) 
 

Faits marquants 

Durant l’année 2012, la direction du Service de protection et sauvetage a été engagée dans plusieurs 
dossiers relatifs aux règlements qui régissent les activités professionnelles de ses collaborateurs. Ces 
travaux ont pris en compte, en priorité, les principes permettant de garantir la sécurité et la santé au 
travail de collaborateurs qui exercent des professions pénibles et dangereuses. 

Suite à l’adoption par le Grand Conseil de la nouvelle loi sur le service de défense contre l’incendie et 
de secours (LSDIS), la direction du SPSL, ainsi que l’état-major de la division secours et incendie ont, 
avec l’appui d’un avocat, élaboré un projet de nouveau règlement, qui remplacera l’actuel Règlement 
du service de secours et d’incendie (RSSI). Ce nouveau règlement permettra d’intégrer les principes 
de collaboration d’une future organisation de protection et sauvetage qui pourrait voir le jour au sein 
des communes de Lausanne Région. Il fera l’objet d’un rapport-préavis, qui sera présenté au Conseil 
communal dans le courant du 2e semestre 2013 pour, tel que le prévoit la LSDIS, entrer en vigueur au 
début de l’année 2014. 
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La création d’un statut pour les sapeurs-pompiers professionnels, à l’instar de celui qui existe pour les 
policiers, a permis d’harmoniser l’échelle des traitements des sapeurs-pompiers avec celle des 
policiers. Dans le même temps, et avec le soutien du Service du personnel, il a été décidé de ne plus 
lier la progression salariale des membres du corps des sapeurs-pompiers aux grades qu’ils portent, 
mais à la fonction effectivement exercée au sein du corps et au niveau de responsabilité qui y est 
associé, en tenant compte des compétences techniques et sociales. De plus, l’accession à un poste à 
responsabilité n’est également plus liée à l’âge et à l’ancienneté du candidat dans le corps, mais à son 
niveau de compétences techniques et sociales. Cette harmonisation et conception de « l’échelle » 
salariale a été conduite avec les syndicats et a reçu un accueil très positif des collaborateurs. 

L’affaire Skander Vogt a conduit à la constitution d’un groupe d’appui tactique appelé à intervenir en 
collaboration avec la Police cantonale de manière à pouvoir faire face à la complexité des 
interventions en milieu carcéral, tout en assurant la sécurité des collaborateurs qui y sont engagés. Une 
convention de collaboration, définissant les principes de standardisation en matière de formation et 
d’intervention, a été établie entre la Police cantonale, le SPSL et l’Etablissement cantonal d’assurance 
contre l’incendie et les éléments naturels (ECA). 

Les travaux sur les deux chantiers se déroulant au centre de formation de La Rama (CFR) et ayant fait 
l’objet de préavis au Conseil communal 14

Les collaborateurs du SPSL, toutes divisions confondues, ont accompli plus de 12’000 interventions 
au profit des citoyens. 

 se poursuivent. La réfection du bâtiment est à bout touchant 
sous réserve des aménagements extérieurs qui sont différés jusqu’à la fin de la réalisation du 
simulateur incendie qui sera opérationnel pour la formation de tous les sapeurs-pompiers 
professionnels et volontaires de tout le canton dans le second semestre 2013. Le coût de cette 
réalisation s’élève à 7,8 millions de francs financés à hauteur de 5,56 millions de francs par l’ECA et 
2,24 millions de francs par la Ville. 

 

Caserne 

Les commissaires ont poursuivi la réflexion faite dans le cadre de l’exercice 2011. Les discussions 
avancées avec l’ECA dégagent une vision en amont soit au-delà de la limite politique lausannoise. Un 
concept dont le management est le fait de l’ECA devrait être déposé en 2014. Dans ce contexte 
l’antenne ou les antennes en ville restent d’actualité. Plusieurs pistes sur le territoire lausannois 
demeurent y compris le site du Service cantonal des automobiles tant quant à son dimensionnement 
qu’à sa situation. 
 

Division secours et incendie (DSI) 
 
Sapeurs-pompiers volontaires 

La diminution est constante : 2009 (199), 2010 (169), 2011 (142), 2012 (131) et la courbe est toujours 
descendante. Les causes sont à rechercher dans la spécificité de « l’aide volontaire » qui n’est plus 
« fun » d’une part, mais aussi en raison de l’effet de la situation économique des entreprises qui, 
confrontées à la maîtrise du personnel en matière de coût, ne libèrent plus leurs collaborateurs. A cela 
s’ajoute la fiscalisation des soldes des sapeurs-pompiers volontaires qui voient leur assiette fiscale en 
tant que contribuable se modifier. A terme cette érosion devra être compensée par une augmentation 
des sapeurs-pompiers professionnels. 
 

Interventions 

Au nombre de 2249, les interventions sont en augmentation de 164 par rapport à l’année précédente. 
Effectuées à raison de 80 % sur le territoire lausannois, elles se répartissent comme suit : 

 

                                                      
14 Préavis Nº 2011/16 : Réfection et aménagement du Centre de formation de La Rama. Construction d’un 
simulateur d’incendie. Constitution d’un droit de superficie. 



27 

 2011  2012 
Interventions pour le SDIS 1162  1171 
Autres 923  1078 
Total des interventions 2085  2249 
A noter une hausse des interventions liées aux dégâts naturels (orages et 
inondations) 

 
14 

 
 35 

 

Matchs de Super League du FC Lausanne-Sport 

La DSI a été mise à contribution à raison de cinq sapeurs-pompiers professionnels et volontaires lors 
des matchs à domicile du FC Lausanne-Sport. Durant le premier tour, seule une intervention pour un 
feu de talus, allumé par des engins pyrotechniques, s’est avérée nécessaire. Au vu de la situation, il a 
donc été décidé que, pour le deuxième tour du championnat, tout engagement de la DSI serait assuré 
avec l’effectif en caserne. 
 

Anniversaires 

Cette année, la DSI a pu fêter dignement les 100 ans du Poste permanent. Le 21 mai 2012, les autorités 
politiques lausannoises, les invités, les partenaires, des anciens sapeurs-pompiers et la population se 
sont retrouvés à la place de la Palud pour commémorer officiellement cet anniversaire. Le 30 juin, la 
caserne a ouvert ses portes au public. A travers différentes démonstrations, petits, mais également plus 
grands, ont pu vivre un moment de rêve. Plus de 4000 personnes sont venues à cette occasion. 

L’année 2012 a vu la célébration du 20e anniversaire du Détachement du poste médical avancé 
(DPMA) et du Service mobile d’urgence et de réanimation (SMUR). L’événement s’est déroulé en 
deux phases : le premier à La Rama et le second au Centre hospitalier universitaire vaudois (CHUV). 
 

Division du groupe sanitaire (DGS)/Service mobile d’urgence et de réanimation (SMUR) 
 
Problèmes spécifiques et statuts des ambulanciers 

La récurrence croissante des incivilités subies par les ambulanciers démontre que les intervenants 
doivent intégrer systématiquement ce type de comportements dans la gestion de la prise en charge des 
patients. Les violentes bagarres qui se sont déclarées dans la nuit du 9 septembre à Montbenon et à la 
rue Saint-Martin constituent un exemple parmi d’autres. Ces incidents ne sont pas sans conséquences 
sur l’équilibre psychologique des ambulanciers. La DGS participe activement à une étude académique, 
visant à évaluer la satisfaction professionnelle, la sécurité et la santé au travail des ambulanciers. 
Menée par une psychologue diplômée, doctorante à l’Université de Lausanne, cette démarche a pour 
but de développer des mesures d’amélioration. 

Un important travail, visant à créer un statut pour les ambulanciers, à l’instar de celui qui existe déjà 
pour les policiers et les sapeurs-pompiers, a été conduit durant l’année 2012 en concours avec le 
Service du personnel de la Ville. La délégation municipale aux affaires du personnel (DMAP), puis la 
Municipalité en date du 17 janvier 2013 ont décidé que l’employeur devait prendre à sa charge 
l’assurance complémentaire ainsi que les repas de midi des équipes d’intervention travaillant en 
tournus. La Municipalité va s’approcher du Canton afin de trouver des solutions visant à faire prendre 
en charge, par le Service cantonal de la santé publique, les coûts liés à l’augmentation de l’indemnité 
pour inconvénients de fonction des ambulanciers ainsi que la valorisation de prestations réalisées au 
profit du Canton et aujourd’hui non reconnues. 
 

Activité 

Le nombre de missions d’urgence accomplies par les ambulances a enregistré une diminution de 5,7 % 
par rapport à l’année précédente, pour atteindre 6477 interventions (y c. l’activité de l’antenne de 
Romanel-sur-Lausanne). A ce résultat, il convient d’ajouter : 
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– 2299 missions SMUR ; 
– 11 missions GRIMP (Groupe de reconnaissance et d’intervention en milieux périlleux) ; 
– 10 missions ACS/MCS (ambulancier chef des secours/médecin chef de secours). 
 

Division de la protection civile (DPCi) 
 
Mise en place de la nouvelle région de protection civile 

L’intégration de cinq communes, rattachées au district de Lausanne (Cheseaux-sur-Lausanne, 
Jouxtens-Mézery, Epalinges, Le Mont-sur-Lausanne et Romanel-sur-Lausanne), a modifié le secteur 
opérationnel de la protection civile de Lausanne. Afin d’être en concordance avec les dénominations, 
l’appellation Division de la sécurité civile a été abandonnée au profit de celle de Division de la 
protection civile. 

Bien que fonctionnant déjà depuis 2012 selon un concept, en cours d’élaboration au niveau cantonal, 
visant à mettre en place une nouvelle organisation de la protection civile regroupant les 6 communes 
du district de Lausanne, les 5 autres Communes du district qui seront intégrées dans cette nouvelle 
organisation ont déjà franchi l’étape politique. En ce qui concerne Lausanne, le préavis lausannois, 
bien que déjà rédigé, a soulevé des remarques de la part de l’administration fédérale des contributions, 
laquelle estime que les prestations réalisées par l’organisation de protection civile sont soumises à la 
TVA (taxe sur la valeur ajoutée). Cette situation complexe et aux conséquences financières 
importantes retarde la soumission de ce préavis au Conseil communal, la Municipalité désirant 
préalablement s’assurer du bien-fondé des affirmations de l’administration fédérale des contributions. 
 

Division des pompes funèbres officielles (PFO) 
 
Personnel 

Au 1er janvier 2012, l’effectif a été réduit de 2 EPT, suite au transfert de deux collaborateurs dans 
d’autres services de l’administration. 
 

Cérémonies 

Par rapport à l’année 2011, il faut noter une progression de 11,5 % des services complets (accueil des 
familles, organisation complète des funérailles), ainsi qu’une évolution de 18,6 % des levées de corps. 
Le nombre de conventions pour obsèques reste stable. 

Statistique 2011 2012 
Services complets  686 765 
 

Train de mesures pour améliorer la situation « économique » et le fonctionnement 

Tout en rappelant que les PFO sont un service public dont l’équilibre financier notablement amélioré 
en 2012 devrait être possible en 2013 déjà. Les mesures suggérées par les commissaires en 2011 
(régionalisation, refonte de la publicité, vitrine en ville)15

 

 ne sont pas perdues de vue tout comme 
l’idée de transférer les PFO à un autre service selon des modalités à déterminer entre la Police du 
commerce ou la sécurité sociale. Elles entrent dans une nouvelle orientation qui passe par 
l’engagement, sans augmentation d’effectif, d’un nouveau responsable des PFO, dont les exigences du 
poste seront adaptées au fonctionnement d’un office commercialisé. L’engagement de ce nouveau chef 
d’office est prévu en cours d’année 2013 ou au plus tard en 2014. 

  

                                                      
15 Rapports de la Commission permanente de gestion et de la Commission permanente des finances. Réponses 
de la Municipalité aux observations. Année 2011, 9e observation, p. 22 et 134. 
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Autres sous forme de « flashs » 
 
Communication 

Un officier de communication a été désigné en tant que porte-parole interne et externe. 
 

Approvisionnement économique du pays 

Consécutivement à la réorganisation de la Municipalité, cette tâche a été confiée au SPSL à la faveur 
d’un quasi « gentlemen agreement ». Il vise la mise à jour entre autres des tickets de rationnement 
alimentaire et en carburant. 
 

Obligations légales du SPSL 

Il sied de relever que le corps est engagé pour des tâches qui ne répondent pas à des obligations légales 
telles que par exemple : le nettoyage suite à un débordement dans un appartement, débouchage 
d’installation, dépannage suite au blocage d’un ascenseur (pour autant que la santé d’un individu ne 
soit pas en cause). Il s’agit presque d’une « concurrence » face aux entreprises qui disposent de 
services d’intervention d’immeubles. 
 

Formation à l’étranger 

En raison de l’absence de centres d’entraînement adéquats en Suisse, plusieurs sapeurs-pompiers 
professionnels ont suivi des formations spécifiques concernant les feux d’aéronefs à Teesside en 
Angleterre, les feux d’installations pétrolières à Vernon en France et le sauvetage en eaux vives en 
Savoie. Ces stages sont supportés par l’ECA. 
 

Services de garde dans les lieux de spectacles 

 
 2011 2012 
Services assurés 156 174 
Effectif mis sur pied pour assurer ces services (officiers, 
sous-officiers et sapeurs) 

 
623 

 
721 

 

Ces chiffres sont en augmentation, suite à la réfection de l’Opéra de Lausanne, qui a rouvert ses portes 
le 1er octobre et qui a généré, à lui seul, 25 prestations en 3 mois. Ces frais sont facturés et payés. 
Toutefois la fiscalisation des soldes des sapeurs-pompiers rend cette mission de plus en plus difficile à 
réaliser. 
 

Détachement du poste médical avancé (DPMA) 

Du 14 au 21 juillet, s’est tenu le Championnat du monde de course d’orientation. Cette compétition 
s’est déroulée sur différents sites du canton de Vaud. Le DPMA a constitué l’ossature principale du 
dispositif sanitaire, appuyé par l’armée suisse, les samaritains, ainsi que d’autres professionnels de la 
santé. Le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann a fait l’honneur de sa visite. Bilan : 
311 patients traités au DPMA, pour seulement sept évacuations en milieu de soins. 
 
 12e observation : La Municipalité est invitée à tout mettre en œuvre afin de favoriser le 

recrutement de sapeurs-pompiers volontaires. 
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Service des assurances sociales (SAS) 
 

Historique du service 

1er juillet 2011 :  quitte la direction de la cohésion sociale et arrive dans celle de la Culture et du 
logement ; 

1er août 2012 : l’Aide individuelle au logement est transférée du Service du logement et des 
gérances au Service des assurances sociales ; 

18 septembre 2012 : suite à la rocade au sein de la Municipalité, quitte Culture et logement pour 
arriver à Sports, intégration et protection de la population ; 

18 septembre 2012 : suite au rattachement du SAS à la direction SIPP, la comptabilité de la 
direction (LSP) est rendue à la direction du logement dès lors qu’elle ne 
pouvait être gérée par le SAS. 

Ces diverses étapes se sont passées sans difficultés majeures. 
 

Rôle du service 

Il s’agit d’une agence AVS (assurance-vieillesse et survivants) de type A – la seule d’une caisse 
publique bénéficiant de ce statut en Suisse – destinée à la population lausannoise avec comme 
principaux employeurs la Ville et les tl. Fort de 65,4 EPT au total, 42,1 œuvrent pour la Caisse de 
compensation, 20,67 pour l’agence d’assurances sociales et 2,63 pour la Ville. 

Chargé de la gestion du régime des Prestations complémentaires (PC) Familles par le Département de 
la santé et de l’action sociale du Canton de Vaud, conformément à la loi cantonale sur les PC Familles, 
il emploie 4 EPT, respectivement 4,7 depuis le 1er décembre 2012. 

Pendant l’exercice sous revue et en prévision de l’entrée en vigueur au 1er janvier 2013 du Revenu 
déterminant unifié (RDU), la réorganisation des locaux visant la création d’un guichet unique a été 
absorbée avec l’effectif à disposition. Les commissaires ont eu l’avantage de visualiser ce nouveau 
concept au demeurant très accueillant et performant facilitant la tâche des administrés en vue de 
l’octroi d’un subside à l’assurance-maladie, des prestations complémentaires pour familles et/ou de 
l’Aide individuelle au logement. 
 

Interaction entre SAS et Service du logement et des gérances (SLG) 

En raison des changements intervenus, la question de l’interaction entre services pouvait se poser 
puisque l’aspect juridique de cette prestation reste de la compétence du SLG. Le peu de litiges 
résultant de l’aide au logement n’a pas posé de problèmes particuliers et tous ceux touchant l’AVS 
sont traités par la cellule juridique du SAS. 
 

Frais de fonctionnement 

S’agissant en majeure partie du traitement de l’AVS (voir supra, Rôle du service, al. 1), au demeurant 
institution nationale, il se devrait en logique pure que les indemnités couvrent les frais de 
fonctionnement. Or tel n’est pas le cas et si le SAS lausannois a une incidence sur le budget 2012 de 
4,2 millions de francs, il ne fait pas exception car le phénomène est quasi général au niveau d'une telle 
institution. Un recentrage sur Clarens n’apporterait pas d’avantages substantiels mais au contraire 
desservirait ceux liés au statut local de l’agence de par sa proximité pour les ayants droit et la qualité 
du service découlant de cette organisation (les collaborateurs qui reçoivent la population sont ceux qui 
calculent le droit aux prestations). 

Dans la recherche de moyens tendant à la réduction de cet excédent, plusieurs mesures sont en cours, à 
savoir : 
a) obtention d’une meilleure indemnisation de la caisse cantonale ; 
b) obtention aussi d’une meilleure rétribution du Canton, 
avec comme objectif chiffré une réduction des charges de plus d’un million de francs. 
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Aide au logement 

Sensibilisés par les constatations de la Commission de gestion du Canton traitant du versement « en 
liquide » aux personnes à l’aide sociale (24 heures du 25 avril 2013), les commissaires apprennent 
avec satisfaction que cette aide n’est pas destinée aux personnes bénéficiant de l’aide sociale et que 
cette prestation est versée sur un compte bancaire. En l’état, 500 à 600 personnes en bénéficient pour 
un montant de près de 140'000 francs par mois. 
 

Allocations fédérales de maternité 

En 2012 ce sont 389 mères qui ont reçu ces allocations pour un montant de quelque 4 millions de 
francs, dont près de 700'000 francs ont été octroyés à l’employeur « Ville de Lausanne » qui recouvre 
ainsi une grande partie des salaires versés à ses employées pendant le congé maternité. Cette allocation 
est limitée à 196 francs par jour au maximum, pour une durée de 98 jours. 
 

Sacs poubelles (distribution depuis janvier 2013) 

Le service est en charge de l’attribution gratuite des sacs poubelles pour les naissances et les personnes 
atteintes d’incontinence reconnue comme telle par la LAMal (loi fédérale sur l’assurance-maladie). 
Avec le concours du Service du contrôle des habitants qui chaque semaine livre un fichier 
informatique, une lettre est adressée aux nouveaux parents, les invitant à faire valoir leur droit. Au 
30 avril 2013, 7814 rouleaux de sacs de 35 l ont été distribués gratuitement. Le budget pour 2013 
s’élève à 400'000 francs. 
 

Conclusion 

Dans l’opinion publique, l’activité du SAS est perçue par son activité liée à l’AVS. Ce rapport prévaut 
par l’idée de lui rendre une meilleure visibilité. 
 
 13e observation : La Municipalité est invitée à tout mettre en œuvre afin de réduire les 

excédents de charges inhérents aux frais de fonctionnement du Service des assurances 
sociales. 
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Direction 
du logement et de la sécurité publique 

(LSP) 
 
 
 

Préambule 
 

L’année 2012 a été marquée par une recomposition de la direction où le Service de la culture a rejoint 
la direction de l’administration générale tandis que le Service des assurances sociales celle des Sports, 
intégration et protection de la population (SIPP). 

Relevons la difficulté du mandat qui échoit à la Commission de gestion, pour des conseillers 
communaux de milice, de faire face à cette restructuration dès septembre 2012, où la Direction de la 
culture et du logement est devenue la Direction du logement et de la sécurité publique. 

A part ces changements importants, la Direction du logement et de la sécurité publique a présenté 
divers préavis importants, à savoir : le préavis traçant la gestion des immeubles du patrimoine 
financier de la Ville de Lausanne,16 ainsi que le préavis définissant la politique municipale en matière 
d’animation et de sécurité nocturnes et de préservation de l’espace public 17

Selon la coutume, la première réunion des membres de la Commission a eu pour but de fixer le 
calendrier des visites avec la direction et les chefs de service. 

. L’année 2012 a aussi été 
marquée par la mise en œuvre du Plan structurel d’amélioration financière. 

 
 

Commission immobilière (CI) 
 

Cette Commission est présidée par le municipal du Logement et de la sécurité publique et comprend le 
syndic, le municipal de la Direction des travaux, la municipale de la Direction des finances et du 
patrimoine vert ainsi que sept représentants de divers services communaux. 

En 2012, la Commission immobilière s’est réunie trois fois pour examiner vingt-trois affaires. 

Rappelons que toute acquisition et toute aliénation d’immeuble ou de droit réel immobilier à partir de 
10'000 francs doit être soumise à la délégation de la Commission des finances aux affaires 
immobilières, tandis que toute valeur dépassant 100'000 francs doit être soumise au Conseil 
communal. 

Il faut rappeler que le crédit-cadre pour la législature 2011-2016 se monte à 40 millions de francs. 
 

Faits marquants 

En 2012 huit préavis ont été soumis au Conseil communal concernant : 
– Préavis N° 2012/08 – Pierre-Henri Loup, route de Montheron 51. 
– Préavis N° 2012/16 – Des logements écologiques pour tous : un défi relevé à Bonne-Espérance. 
– Préavis N° 2012-19 – Route de Chavannes 13 et 15. 
– Préavis N° 2012/31 – Liaison Vigie-Gonin dans le cadre du réseau-t. 
– Préavis N° 2012/40 – Gestion des immeubles du patrimoine financier de la Ville de Lausanne. 
– Préavis N° 2012/50 – Immeuble de la rue de l’Industrie 6 à Lausanne. 
                                                      
16 Préavis Nº 2012/40 : Gestion des immeubles du patrimoine financier de la Ville de Lausanne. Mise en œuvre 
des recommandations de l’audit, clarification des procédures et amélioration du contrôle interne. Réponse à la 
motion de Mme Isabelle Truan et consorts : Critères d’attribution et conditions locatives du patrimoine de la 
Ville de Lausanne. 
17 Rapport-préavis Nº 2012/58. 
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– Préavis N° 2012/60 – Plan partiel d’affectation concernant les parcelles entre l’avenue Rhodanie et 
 le chemin du Muguet. 

– Préavis N° 2012/62 – Chemin de Bon-Abri 1. 

Le délégué à la Commission immobilière et son adjointe ont siégé à la Commission d’estimation 
fiscale des immeubles du district de Lausanne en tant que représentants de la Ville de Lausanne. 

 
 

Observatoire de la sécurité 
 

C’est en 2002 que la Municipalité a jugé utile de créer l’Observatoire de la sécurité suite à un 
problème politique issu de dysfonctionnements sociaux, éducatifs et comportementaux. 
 

Voici les tâches principales de l’Observatoire 
– Elaborer des bases de décision dans le domaine de la sécurité. 
– Gérer divers dossiers sensibles liés à la sécurité. 
– Collaborer, avec d’autres entités locales, cantonales ou nationales, à améliorer la sécurité. 

Dans le cadre de la réorganisation des directions intervenue en septembre 2012, l’Observatoire de la 
sécurité, jusque-là rattaché au Service administratif de la Direction de la sécurité publique et des 
sports, a rejoint la nouvelle Direction du logement et de la sécurité publique. Pour quelques mois 
seulement, en attendant la création, au printemps 2013, d’un nouveau service, le Secrétariat général, 
qui englobera entre autres la Commission immobilière et l’Observatoire. 

L’Observatoire de la sécurité, en coopération avec la police et la Direction des travaux, a été occupé à 
la mise en conformité des installations de vidéosurveillance ainsi qu’à l’installation de caméras sur de 
nouveaux sites 18

La déléguée à l’Observatoire de la sécurité a également suivi le dossier de la mendicité 

. 
19

Le thème des nuits lausannoises a repris toute son actualité durant le deuxième semestre 2012. Une 
nouvelle dynamique de collaboration est en train de voir le jour en faveur d’une meilleure prise en 
compte des besoins sécuritaires nocturnes et de la promotion de la réputation conviviale, sûre et festive 
de la ville. 

 et a participé 
à plusieurs débats et formations en relation avec ce sujet, lequel intéresse particulièrement les 
paroisses et les gestionnaires de la Protection civile. 

Pour terminer, l’Observatoire poursuit sa collaboration avec le Corps de police et les services de 
l’administration, afin d’approfondir le sujet des origines du sentiment d’insécurité d’une part, et de la 
violence d’autre part. 

 
 

  

                                                      
18 Rapport-préavis Nº 2010/29 : Politique municipale en matière de vidéosurveillance. Réponse à la motion 
Marc-Olivier Buffat demandant l’étude de l’opportunité de l’installation de caméras de vidéosurveillance en des 
endroits ciblés de Lausanne. Projet de règlement communal sur la vidéosurveillance ; préavis Nº 2012/6 : 
Règlement communal sur la vidéosurveillance. Modification de minime importance de l’article 7 du règlement 
communal sur la vidéosurveillance, demandée par le Préposé vaudois à la protection des données et à 
l’information. 
19 Rapport-préavis Nº 2012/22 : Politique municipale en matière de mendicité. Initiative Stop à la mendicité par 
métier ! Contre-projet « Restreindre la mendicité sans criminaliser la pauvreté ». Réponse au postulat de 
Mme Isabelle Mayor et consorts intitulé : Mendicité à Lausanne : pour une étude approfondie du problème 
permettant d’apporter des solutions adéquates des points de vue de la protection de l’enfance, sanitaire, 
juridique, sécuritaire et humain. 
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Comptabilité de direction 
 

La comptabilité de direction assume les missions suivantes : 
– Mettre en application, au sein de la direction, les procédures et instructions édictées par le Service 

financier. 
– Participer à l’élaboration du budget et à la saisie des éléments constitutifs. 
– Participer à l’élaboration du plan des investissements. 
– Assumer le bouclement annuel des comptes. 
– Etablir les décomptes TVA des services assujettis. 
– Veiller au respect des procédures, des règles et principes financiers, budgétaires et comptables. 
– Effectuer le contrôle budgétaire (annonce des dépassements). 
– Gérer les bons de commande et les adjudications en cours. 
– Préparer et saisir les pièces comptables. 
– Comptabiliser les opérations courantes. 
– Saisir les données pour la facturation des débiteurs. 
– Saisir les éléments variables des traitements du personnel. 

La nouvelle répartition des services a eu des conséquences sur l’effectif de la comptabilité de 
direction : 
– l’attribution d’un EPT au 1er janvier 2013 pour absorber le Corps de police ; 
– la diminution de 0,5 EPT attribué à la Direction administration générale et culture pour le Service 

de la culture et 0,1 EPT attribué à Sports, intégration et protection de la population pour le Service 
des assurances sociales. 

Ceci se solde par une augmentation de 0,4 EPT, portant ainsi l’effectif à 4,7 EPT au 1er janvier 2013. 

Cette deuxième réorganisation des dicastères en l’espace de quinze mois a généré de nombreuses 
adaptations. Tous ces changements ont nécessité un investissement personnel conséquent non 
chiffrable afin d’assurer la qualité des prestations et le respect des délais. 

 
 

Corps de police (CP) 
 

La visite du Corps de police organisée par le commandant nous a permis de nous rendre compte des 
nombreuses tâches qui incombent à ce service. Ainsi, nous avons été en contact avec les différents 
responsables de cette unité. 
 

Tâches principales 
– Assurer la sécurité des personnes et des biens. 
– Maintenir la tranquillité et l’ordre publics. 
– Veiller au respect des lois et des bonnes mœurs. 
 

Manifestations 

En 2012 le Corps de police a pris en charge 32 manifestations représentant 12'360 heures 
d’engagement contre 16'000 heures en 2011. Par contre, 8570 heures ont été consacrées pour les 
14 matchs du FC Lausanne-Sport. 
 

Violence contre les fonctionnaires 

Le nombre de jours d’arrêts de travail suite à des blessures (138) est en augmentation par rapport à 
2011. Le nombre d’infractions contre la police a crû de 75 % par rapport à l’année 2011. 
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Police-secours (PS) 

Le nombre d’interventions assurées par PS en 2012 a plus que doublé depuis l’année 2000. En effet, il 
y a eu 37'323 interventions contre 16'788 en 2000. Il faut relever que Police-secours assure une 
présence permanente en ville avec environ 100 interventions journalières. La réflexion relative à la 
prévention et à la gestion de cette problématique devrait être poursuivie. 
 

Bureau des objets trouvés 

19'425 appels téléphoniques ont été enregistrés pour l’année 2012. Le montant des sommes retrouvées 
se monte à 94'453.30 francs, dont les 87 % ont pu être restitués. 
 

Sécurité et coordination 

Dans le cadre de la stratégie opérationnelle, trois concepts ont été mis en place : 
– Bermudes : présence visible et dissuasive sur l’hypercentre, de jour comme de nuit. 
– Maât : actions répressives, de jour comme de nuit, dans le domaine du deal. 
– Athtor : opération conjointe avec la Police cantonale en vue de pacifier les nuits lausannoises. 

Ces différentes opérations ont, dans l’ensemble, débouché sur des résultats positifs et seront donc, 
pour la plupart, reconduites en 2013. 
 

Brigade canine 

Dans le cadre de la brigade canine, nous avons assisté à une démonstration dans la lutte quotidienne 
contre le trafic de stupéfiants. Le chien de piste (Saint-Hubert) est d’une efficacité inouïe. 
 

Brigade des stupéfiants 

En ce qui concerne l’héroïne, le nombre d’interpellations a quasiment triplé par rapport à 2011. Cela 
nous amène à la constatation que personne, à l’heure actuelle, ne détient de solution au problème de la 
drogue. Toutes les villes d’Europe sont d’ailleurs confrontées à ce grave problème. 

D’autre part, la présence de trafiquants d’opiacés est toujours observée dans le centre-ville. 

En matière de lutte contre la drogue, les agents sont confrontés à des trafiquants toujours mieux 
organisés, possédant des moyens de communication toujours plus perfectionnés. 

Une demi-journée avec la patrouille des stupéfiants nous a permis de constater l’utilité préventive et 
dissuasive de la police en ville. 
 

Brigade rue 

Dans le domaine des vols à la tire, les interpellations ont augmenté de 150 % entre les années 2011-
2012 (106 auteurs appréhendés dont 37 % de sexe féminin). 
 

Sécurité du trafic et stationnement 

Cette subdivision gère toute la problématique des contrôles du stationnement et le contrôle du trafic, 
notamment les contrôles des conducteurs, de la vitesse et de la signalisation. 

La prévention a été augmentée de manière sensible. Neuf campagnes de prévention nationales ont été 
relayées sur le territoire communal par voie d’affiches. Le thème de prévention propre à la ville de 
Lausanne « La priorité ne rend pas invincible » a été mis sur pied afin de sensibiliser conducteurs et 
piétons aux problématiques liées à la traversée de la chaussée. 

Les contrôles de la vitesse accusent une hausse significative de 5,13 % contre 4,65 % en 2011. Dans le 
cadre des contrôles effectués avec les appareils mobiles, 33'280 automobilistes ont fait l’objet d’une 
dénonciation pour excès de vitesse. 
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Les amendes d’ordre ont rapporté 12'486'010 francs contre 11'040'700 francs en 2011. 
 

Ressources humaines 

En 2012, 30 démissions de policiers ont été enregistrées. Ces départs sont liés notamment à 
l’attractivité d’autres polices vaudoises offrant souvent des conditions plus intéressantes dans le cadre 
de la mise en œuvre de la réforme sécuritaire dès le 1er janvier 2012. La recrudescence de la violence 
n’est pas totalement étrangère, non plus, à un certain découragement parfaitement justifié. 

Il convient également de souligner le taux élevé d’absence et les cas de longue durée qui sont en 
augmentation. 
 

Thème transverse 

Aucune subvention. 
 
 

Service du logement et des gérances (SLG) 
 

Il est important de rappeler les sept missions importantes qui consistent à promouvoir et mettre en 
œuvre la politique lausannoise du logement : 
– durabilité et économie de la construction ; 
– politique sociale du logement ; 
– unité juridique et logements subventionnés ou contrôlés ; 
– patrimoine financier ; 
– patrimoine administratif ; 
– section technique ; 
– administration et contrôle interne. 
 

Effectif du personnel 

Au cours de l’année 2012, l’effectif a diminué de 9 personnes et le service forme 5 apprentis. 
 

Projet « 3000 logements durables » 

Dans le cadre de l’opération, 1370 logements sont réalisés sur les 3000 (soit 808 terminés et 562 en 
chantier), cela sans compter les grands projets de Métamorphose, de Vernand ou de Malley. 
 

Aide à la pierre 

La Commune a versé 2'023'400 francs de subventions destinées à abaisser les loyers des ménages 
lausannois habitant dans un logement subventionné. 

Par contre, l’Aide individuelle au logement a rejoint le Service des assurances sociales qui gère 
notamment les Prestations complémentaires Familles. 
 

Politique sociale du logement 

En 2012 les nouvelles inscriptions aux logements subventionnés ont légèrement diminué. Le nombre 
était de 1921 en 2011 contre 1659 en 2012. Sur les 1564 locataires contrôlés, 214 ne répondaient plus 
aux conditions légales ; 86 ont vu leur bail résilié. La perception totale des suppléments pour l’année 
2012 s’est élevée à 735'489 francs. De plus en plus de locataires font recours à la Préfecture suite aux 
décisions du bureau de la révision. 
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Fête des voisins 

Pour sa 8e édition, la Fête des voisins a obtenu un grand succès puisqu’elle a réuni plus de 
7888 participants. Parmi les 253 fêtes annoncées, 98 % étaient organisées par des particuliers. 
 

Unité de nettoyage 

Cette unité de nettoyage du patrimoine administratif n’a rempli que partiellement sa mission puisque 
de nombreuses absences ont été signalées ; il a fallu faire appel à d’autres services beaucoup plus 
onéreux. 
 
 14e observation : La Municipalité est invitée à porter son attention sur un taux apparemment 

élevé d’absence parmi les personnes de l’unité de nettoyage. 
 

Visites 

Nous nous sommes rendus sur le chantier de Bonne-Espérance où nous avons constaté l’avancement 
des travaux qui semblent se dérouler selon le planning. 
 

Thème transverse 

Le service octroie des fonds à l’association TV Bourdo-Net et l’Association Ecoquartier. La première 
association est soutenue suite à l’adoption du préavis N° 211 du 19.04.2001,20 puis depuis 2004 par le 
budget du service. La deuxième association, constituée pour soutenir et participer au développement 
des écoquartiers à Lausanne (notamment celui des Plaines-du-Loup), est soutenue depuis 2008 suite à 
l’adoption du préavis Nº 2007/19 du 05.04.2007,21

 

 puis depuis 2009 par le budget du service. La 
subvention de l’association TV Bourdo-Net a été augmentée en raison de l’adaptation salariale du 
personnel encadrant. L’octroi de ces subventions est réexaminé par le biais des rapports d’activités de 
ces deux associations. Pour TV Bourdo-Net, cofinancée par la Ville et la Fondation lausannoise pour 
la construction de logements (FLCL), une évaluation a été réalisée en 2012 par Equiterre. Une 
surveillance de l’activité est également effectuée par le fait de la participation de la cheffe du Service 
du logement et des gérances, du directeur de la FLCL et de deux collaborateurs à temps partiel 
rémunérés par le fonds accordé paritairement par la Ville et par la FLCL. 

 
Service bibliothèques et archives de la Ville de Lausanne (BAVL) 

 
Arrivés dans les locaux administratifs, au-dessus de la bibliothèque municipale, une impression de 
désolation nous prend. En effet, au début janvier 2013, un incendie a tout ravagé et il ne reste plus 
rien. 

Par conséquent, il semble plus utile d’examiner globalement l’opération pour le rapport 2013. 

Si l’incendie des locaux est une source de dépit, le Service bibliothèques et archives de la Ville de 
Lausanne porte le projet d’une Maison du Livre et du Patrimoine 22

                                                      
20 Mise en place d'une politique de développement durable en ville de Lausanne (Agenda 21). 2e partie : 
Problèmes sociaux et du logement, participation de la population aux décisions la concernant (politique des 
quartiers) et suivi du développement du bois. Réponses aux motions Michel Glardon (conseil des anciens), 
Françoise Longchamp (politique régionale du logement), Georges Arthur Meylan (liaison piétonnière 
Montblesson – Vers-chez-les-Blanc), Pierre-Etienne Monot (politique régionale), Gérard Nicod (politique 
régionale), Jean-Yves Pidoux (scions, scions du bois), Géraldine Savary (expérience « Werkstadt Basel »), 
Philippe Vuillemin (aide à la personne) et Marc Vuilleumier (création de comités de quartiers). 

, qui permettra de rassembler sous 
un même toit : 

21 Projet Métamorphose. Préavis d’intention et rapport-préavis. Réponses aux motions de Mme Isabelle Truan, et 
de MM. Léopold Bavaud, Marc-Olivier Buffat. Réponses aux postulats de MM. Fabrice Ghelfi, Charles-Denis 
Perrin, Giampiero Trezzini. Demande de crédits. 
22 Préavis Nº 2012/31 : Liaison Vigie–Gonin dans le cadre du réseau-t. Constructions coordonnées du pont et de 
la Maison du Livre et du Patrimoine. Conventions d’échanges fonciers. 
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– la bibliothèque, place Chauderon ; 
– la bibliothèque Jeunesse, avenue d’Echallens ; 
– les archives de la Ville, rue du Maupas ; 
– le centre BD de la Ville, avenue d’Echallens. 
 

Effectif du personnel 

L’effectif est stable par rapport à 2011. 
 

Faits marquants 

Durant l’année 2012, une agence de communication a été mandatée pour définir une nouvelle ligne 
graphique. C’est ainsi qu’un nouveau logo a été créé. 

La fréquentation publique a légèrement reculé par rapport à 2011, avec 910'000 prêts en 2012 contre 
925'000 en 2011. 

Si les sites de Chailly et Entre-Bois ont connu une année positive, les sites de Chauderon et Grand-
Vennes voient en revanche les prêts s’éroder de 4 % par rapport à 2011. 
 

Reliure 

L’atelier de reliure a traité 19'976 livres neufs (21'042 en 2011) et effectué 650 réparations. Comme 
par le passé, le personnel de l’atelier de reliure participe à la préparation des expositions de la 
bibliothèque. 
 

Archives de la Ville 

L’équipe des archives a été renforcée par une nouvelle assistante et un nouveau collaborateur en 
charge de la numérisation. 

Concernant les locaux, il faut relever la fin des travaux d’aménagement du dépôt des Plaines-du-Loup. 

Relevons que 1021 personnes ont eu recours aux services des archives qui sont à la disposition du 
public et… des conseillers communaux. 
 

Visites 

La sous-commission s’est rendue à la bibliothèque municipale de Grand-Vennes. Elle s’y est 
entretenue avec le chef de service et le bibliothécaire au sujet du déplacement de la bibliothèque. En 
effet, un bâtiment va être construit à la Sallaz en 2015. Un préavis va être présenté au Conseil 
communal au cours de cette année. 
 

Thème transverse 

Le service octroie des fonds à l’association BD-FIL (400'000 francs depuis 2006) et des subventions 
casuelles à l’édition pour la politique du livre, soit 10'000 francs depuis 2008. La subvention de 
l’association BD-FIL a été portée progressivement de 300'000 francs à 400'000 francs. Les casuels 
seront prochainement réexaminés dans le cadre d’un préavis pour fonder une politique publique du 
livre cohérente, en partenariat avec le Service de la culture. La subvention à BD-FIL ne fait plus 
l’objet d’une augmentation, ni d’une réévaluation. L’utilisation adéquate des fonds est vérifiée, 
notamment, par l’intermédiaire du conseiller municipal en charge du BAVL, qui est membre du 
Conseil de fondation. Le chef du service des bibliothèques et archives est également membre du 
Conseil de fondation, avec pour charge de veiller au bon usage de la subvention. 
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Conclusion 
 

La sous-commission remercie le directeur ainsi que les chefs de service de leur accueil et de leur 
disponibilité à répondre à toutes nos questions. 
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Direction des travaux 
(TRX) 

 
 
 

Préambule 
 

Les commissaires ont participé à une réunion des chefs de service. Par la suite, ils se sont entretenus 
avec chacun d’entre eux. Ils ont également visité le déversoir d’orage du Capelard (mis en service le 
9 juillet 2012), les bâtiments scolaires de Villamont (agrandi et rénové) et Florimont (rénové), l’atelier 
des maquettes. 

L’engagement des services dans les grands projets de la ville et de l’agglomération a été évoqué dans 
notre rapport précédent pour le mettre en corrélation avec l’accomplissement des tâches plus courantes 
de la direction. Dans cette problématique, on relèvera à nouveau la question des réponses aux 
initiatives émanant du Conseil communal et aux pétitions. A fin 2012, on recensait 3 motions, 
19 postulats et 5 pétitions dont le délai de réponse, même déjà prolongé, n’était pas respecté. Or ces 
interventions témoignent souvent d’une simple préoccupation du quotidien face aux projets ambitieux 
qui doivent métamorphoser la ville. Pour expliquer les délais, la direction avance que souvent les 
initiatives abordent d’une façon locale des problèmes qui, pour elle, doivent être envisagés dans une 
stratégie globale. On retombe dans la problématique soulevée par la Commission de gestion qui 
constate qu’en attendant les intervenants ne savent pas si leur requête sera entendue ou non. Pour les 
pétitions, la direction remarque qu’elles sont souvent motivées par une décision qui vient d’être prise 
et que la marge de manœuvre des récipiendaires est alors mince ; mais pourquoi ne pas le dire? 

On s’étonnera dès lors que les courriers adressés par la Commission de gestion à la Municipalité sur la 
manière de traiter les initiatives du Conseil n’aient même pas été communiqués à la Direction des 
travaux, alors qu’elle est très concernée. 
 

Question transverse 

Quatre subventions annuelles sont accordées par la Direction des travaux : 
– à Lausanne Roule pour promouvoir et faciliter l’usage du vélo à Lausanne (45'000 francs) ; 
– au forum d’architectures pour la location de ses locaux (174'000 francs) dont le Service 

d’architecture est l’un des plus importants utilisateurs ; 
– à la Société suisse de l’industrie du gaz et des eaux (80'000 francs en rapport avec le nombre de 

clients raccordés) pour l’organisation de cours de recyclage du personnel ; 
– à la Communauté urbaine de Nouakchott (Mauritanie), selon le préavis 2008/34 approuvé par le 

Conseil communal (125'000 francs, soit 1 centime par m3 d’eau vendu aux Lausannois) 23

Ces subventions n’appellent pas de commentaires. Une information détaillée sur l’utilisation de la 
dernière citée figure dans le rapport de gestion. 

. 

 
 

Service de la coordination et du cadastre (SCC) 
 

Un pan important de l’activité conduite par le service est le projet Métamorphose. L’équipe qui pilote 
le projet a gagné en autonomie avec la création d'une véritable Unité de direction chargée de la 
coordination entre services municipaux concernés, services cantonaux et mandataires extérieurs. Elle a 
également pour mission de communiquer avec la population. 
                                                      
23 Création d’un fonds « Solidarité internationale eau ». Règlement d’utilisation du fonds. Réponse au postulat 
de Mme Andrea Eggli Pour défendre le droit à l’or bleu, les petites rivières font les grands fleuves. Réponse au 
postulat de M. Giampiero Trezzini Une meilleure utilisation et valorisation de l’eau dans les pays émergeants 
par l’aide technique directe. 



41 

La géomatique (ensemble des techniques et des moyens technologiques permettant l’acquisition, 
l’analyse et l’intégration d’un milieu géographique) développe ses effets dans la gestion cadastrale. La 
modélisation profite de ses apports. Une collaboration a pu s’instaurer avec d’autres Communes. Se 
pose actuellement la question de la filière de formation des géomaticiens. Est également en examen la 
disparité salariale dont ils sont l’objet. Affaire à suivre. 

Deux réunions annuelles sont organisées pour faire le point sur les crédits et crédits-cadres ouverts. On 
peut constater que certains le sont fort longtemps (le plus ancien remonte à 1998, si l’on fait 
abstraction de celui un peu particulier et antérieur auquel il est fait allusion dans la section consacrée 
au Service d’assainissement). A notre sens, cela nuit au contrôle qui doit porter sur le respect de leur 
but initial. Certains crédits d’investissements perdurent même alors que les travaux sont largement 
terminés. L’explication fournie est que les comptes ne peuvent être bouclés avant l’échéance du délai 
de la garantie de bienfacture des travaux. Certes, mais la conséquence est que, lorsque la clôture 
intervient, le sujet n’est plus d’actualité et que le contrôle politique risque de manquer d’acuité. 

 
 

Service des routes et de la mobilité (RM) 
 

La mission et l’activité de ce service sont décrites de manière détaillée dans le rapport de gestion. 
Après examen, les commissaires estiment ne pas avoir de complément à apporter ni de remarque à 
formuler. 

Sauf à souligner que la question soulevée l’an dernier au sujet du fonds du stationnement a été 
tranchée dans un sens qui n’est pas celui que la Commission de gestion avait souhaité 24

On relèvera en revanche que, conformément à la réponse apportée à l’observation 2011/11 

; il a été voué 
à l’investissement pour de nouvelles installations, alors qu’il lui paraissait devoir être dévolu à des 
amortissements et à la remise en état des installations existantes. La nature et la destination des fonds 
devraient faire l’objet d’un examen général de la Commission de gestion. 

25

Le service est conscient que l’accomplissement de certaines de ses tâches n’est pas toujours bien 
ressenti par le public ; il peut s’agir d’entraves à la circulation, de fouilles devant un magasin, de 
lenteur apparente dans l’exécution. Pour informer et entendre la population, le service participe aux 
réunions publiques organisées lors du démarrage de certains chantiers. 

, des 
enclos à moutons ont vu le jour dans une zone foraine ; la tonte n’y sera donc plus assurée par des 
moteurs électriques ou à essence, mais par des moteurs à herbe. 

Le service doit planifier et coordonner avec beaucoup de rigueur les tâches menées sous sa conduite. 
Puisqu’il évoque la question dans son rapport, on soulignera le bon sens dont il a fait preuve en 
renonçant au relevé systématique des 6000 plaques de rue, s’en remettant pour leur remplacement aux 
constatations qui lui parviennent par le biais de citoyens ou d’employés de la Commune. 

Tant qu’à faire, relevons le point du rapport de la Municipalité qui annonce la fermeture de 20 toilettes 
publiques pour économiser du temps de travail, de l’eau et de l’électricité. A la remarque faite que tel 
édicule actuellement fermé continue à être éclairé, il a été répondu que « L’édicule étant raccordé au 
réseau de l’éclairage public, il ne nous est pas possible faute de tableau électrique dédié, de couper 
l’alimentation de l’éclairage pendant cette période de fermeture provisoire. » Des non-professionnels 
pensent qu’on pourrait dévisser les ampoules. Cette remarque futile confirme que les commissaires 
n’ont rien de fondamental à redire sur le service… 

 
 

  

                                                      
24 Rapports de la Commission permanente de gestion et de la Commission permanente des finances. Réponses 
de la Municipalité aux observations. Année 2011, 10e observation, p. 33, 134 et 135. 
25 Ibidem, p. 33 et 135. 
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Service d’urbanisme (URB) 
 

Le service est engagé à des degrés divers dans les grands projets qui ambitionnent de dessiner le futur 
et qui pour l’instant font l’actualité : Métamorphose, PALM (Projet d’agglomération Lausanne-
Morges), Pôle de la Gare, axes de transports publics, entre autres. Après avoir fixé des conditions au 
développement des projets, il faut en prévoir les conséquences. Cela touche les plans de quartier qui 
doivent être confiés à des tiers, mais contrôlés ensuite par le service ; la transformation des espaces 
publics (répartie sur plusieurs services) ; les flux piétonniers ; l’aménagement des rez-de-chaussée ; le 
statut des zones à bâtir touchées par les axes de transport envisagés. Sans compter d’autres aspects qui 
touchent plus spécifiquement Assainissement, eauservice, Routes et mobilité, mais qui demandent des 
efforts de coordination auxquels Urbanisme doit s’associer. 

Les constatations faites l’an dernier au sujet d’un sous-effectif qui nous paraissait patent peuvent être 
renouvelées. La situation est préoccupante, car la situation de surchauffe liée aux grands projets en 
cours allonge indéniablement les délais des projets et réalisations « courants ». 
 

Office de la police des constructions 

La sous-commission a été alertée par le tableau qui figure au bas de la page 164 du rapport de gestion 
de la Municipalité. Son intervention a déclenché la correction suivante : 

 

Détail du traitement – nombre de jours 2011 2012 

Dossiers soumis à autorisation avec enquête publique, de l’ouverture de 
l’enquête à la délivrance du permis 26  126   255 143 

Dossiers soumis à autorisation sans enquête publique, de la réception du projet 
à la délivrance du permis  42  172 61 

 

Les nombres erronés incluent la durée qui s’écoule entre la première présentation des dossiers à la 
direction et le moment où, complétés sur le plan formel, ils peuvent être engagés dans la procédure. 
Dans cette phase préliminaire, le retard peut aussi être dû aux auteurs des projets qui mettent du temps 
à rendre leur nouvelle copie. 

Il n’empêche que, s’agissant des durées moyennes figurant dans le tableau, des questions se posent. 
D’abord sur les durées en elles-mêmes ; nul doute qu’elles doivent paraître bien longues à d’aucuns. 
Ensuite, sur le fait qu’elles augmentent. Selon les termes mêmes des responsables « L’augmentation 
de ces durées s’explique d’une part par la mauvaise qualité des dossiers soumis à l’examen de l’Office 
de la police des constructions et par les difficultés générées par les exigences légales toujours plus 
nombreuses, notamment le diagnostic amiante et la loi sur l’énergie et, d’autre part, par la 
recrudescence d’oppositions. » Il est vrai que répondre à une opposition peut accaparer du temps. Mais 
est-ce au prix d’un rallongement sensible du délai ? Une opposition ne faisant que mettre en évidence 
des éléments d’un dossier qui doit être examiné, il semble curieux qu’elle puisse être cause d’un retard 
marqué, sauf à laisser entendre que, sans elle, certains points auraient pu être traités avec moins 
d’attention. 

De fait, le problème paraît structurel. Au manque de ressources humaines s’ajoute la difficulté de faire 
face à des situations particulières. Ainsi, il est impossible de remédier à des absences de longue durée 
par un apport temporaire de personnel. En effet, on ne peut trouver des remplaçants ou des auxiliaires 
formés pour la tâche spécifique à remplir. Pour cette raison, on ne peut donc également bénéficier 
d’apports extérieurs pour absorber des pics de demandes à certaines périodes de l’année. 
 

                                                      
26 A noter qu'il s'agit bien de la délivrance du permis et non de sa validité qui peut être retardée ou annulée suite 
à un recours. Cette procédure n'étant pas du ressort de l'office, le laps de temps qui s'écoule alors n'est pas pris en 
compte dans la statistique et n'a pas à l'être. 
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 15e observation : La Municipalité est invitée à prendre des mesures destinées à raccourcir le 
temps de traitement des dossiers soumis à l’Office de la police des constructions. 

 

Atelier des maquettes 

La Commission a visité cet atelier impressionnant. Les maquettes jouent un rôle important dans 
l’information de la population; on lui en présente pour illustrer certains projets. Elles mériteraient un 
lieu permanent d’exposition qui susciterait certainement l’intérêt du public. 

 
 

Service d’architecture (ARCH) 
 

Dans son activité, le service doit procéder au choix entre ce qu’il peut faire lui-même (mandats 
internes) et ce qu’il doit déléguer (mandats externes), mais contrôler. Il ne peut assumer l’élaboration 
et la mise en route de gros projets, faute de moyens et pour ne pas s’attirer le reproche de faire 
concurrence aux bureaux privés. Mais il semble que les mandats internes qu’il traite lui donnent 
satisfaction. Certains d’entre eux traitent de transformations à exécuter sans porter atteinte à des 
valeurs patrimoniales ; le suivi et les choix peuvent donc être l’objet de soins particuliers. Un bon 
exemple est fourni par la rénovation du petit collège de Florimont que les commissaires ont visité. Ces 
mandats internes permettent aux collaborateurs d’exercer leur métier dans sa plénitude et sa variété, de 
garder la main et de pouvoir ainsi exercer la surveillance des mandats extérieurs avec une compétence 
affinée. 

On remarquera que les projets concernant les immeubles du patrimoine financier de la Ville échappent 
à la compétence du service. Par ailleurs, celui-ci n’a pas à sa disposition une liste des bâtiments 
communaux. En cas de besoin, il doit recourir aux documents établis par les assurances. La question 
de la connaissance du patrimoine de la Ville, des locaux loués pour ses besoins et de l’affectation de 
cet ensemble immobilier a déjà été évoquée. Elle mérite d’être remise à l’ordre du jour. 

L’activité de ce service n’appelle pas d’autre commentaire. 
 
 

Service d’assainissement (ASST) 
 

Le service continue à se préparer à un certain nombre de modifications de ses installations et de son 
fonctionnement. La Station d’épuration des eaux usées (STEP) est lieu d’expériences physico-
chimiques destinées à améliorer son fonctionnement. Les projets qui doivent en découler n’ont pas 
encore vu le jour. Hormis la station de dégrillage du Capelard que les commissaires ont visitée. 
Réalisation impressionnante, elle permet, en cas de grosses pluies, de détourner une partie de l’eau qui 
devrait être traitée à la STEP et qui est rejetée directement au lac après avoir été débarrassée des 
matériaux qu’elle transporte. 

Le Plan général des eaux usées est bientôt au point ; la partie communale est certifiée, la partie 
intercommunale en voie d’achèvement. 

La formation continue du personnel est l’objet d’attention. Des journées et des cours sont organisés 
pour une prise de conscience collective du rôle du service et des tâches qui l’attendent. 

La Commission s’étonne que la participation de la Commune de Lausanne à la constitution de la 
société de gestion des déchets du périmètre lausannois (GEDREL), qui a fait l’objet d’une décision du 
Conseil communal le 16 avril 1996, 27

 

 soit encore en suspens. Une somme de 3'532'500 francs semble 
pouvoir être demandée en tout temps par GEDREL. A notre sens, il serait temps de conclure. 

 
  

                                                      
27 Rapport-préavis Nº 143/1995 : Participation de la Commune de Lausanne à la constitution de la société de 
gestion des déchets du périmètre lausannois (GEDREL S.A.). Réponse à la motion de M. Yves-Andé Cavin. 
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eauservice (EAU) 
 

Les grands projets urbanistiques lausannois ont des incidences importantes sur le réseau de 
distribution de l’eau. Il faut envisager le déplacement de conduites dont l’heure de remplacement n’a 
pas encore sonné. D’autres qui, elles, demandent voire exigent d’être remises en état sont invitées à 
patienter dans l’éventualité d’une modification imposée de leur trajet. La situation n’est pas sans 
risque. Sans compter les conduites qui sauteront en 2013 sans crier gare ou Hôtel de police (prédiction 
de Mme Pluie). Le service confronté à ces difficultés recensées et à l’imprévisible fait tout son possible 
pour agir au mieux. Mais le nombre de défaillances est en augmentation depuis 2009 (88 cas) pour 
atteindre 125 cas en 2012. La situation mérite une attention soutenue, ce que confirme un événement 
survenu en 2013. 

Pour la gestion du temps de travail, le service a encore son logiciel propre, adapté à ses particularités. 
 

Immeubles locatifs d’eauservice 

Leur gestion est confiée au Service du logement et des gérances. Leur entretien laisse à désirer et leur 
statut futur est encore indéterminé. Il faudrait être assuré que le défaut d'entretien ne compromet pas 
l'état et la valeur des immeubles. 

 

************* 

 

Nous remercions le directeur, les chefs de service et leurs collaborateurs pour leur disponibilité. Ils 
nous ont aidés dans notre tâche et nous ont fourni les renseignements demandés avec amabilité et 
célérité. 
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Direction 
de l’enfance, de la jeunesse et de la cohésion sociale 

(DEJCS) 
 
 
 

Préambule 
 

Courant mai, les membres de la sous-commission ont rencontré les chefs des huit services de la 
Direction de l’enfance, de la jeunesse et de la cohésion sociale, puis le conseiller municipal Oscar 
Tosato. Que tous ici soient remerciés de leur disponibilité, et de la qualité des échanges qui ont permis 
aux commissaires de réaliser leur travail dans d’excellentes conditions. 

 
 

Service de la jeunesse et des loisirs (SJL) 
 

Question transverse : le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? Oui. 

Le service attribue des subventions à une trentaine d'institutions ou d’associations offrant des 
prestations en faveur de l’enfance et de la jeunesse, notamment en matière de formation, de loisirs, 
d’accueil vacances et d’activités culturelles. L'enveloppe à la disposition du service représente environ 
12 millions de francs, y compris les loyers des institutions subventionnées en imputation interne. Le 
service dispose en outre d'un montant de 90'000 francs pour les subventions « casuelles », servant à 
soutenir des projets ponctuels qui lui sont présentés en cours d’année. 

Le contrôle de l’efficacité et de l’opportunité des subventions allouées passe par l’examen annuel des 
rapports sur les comptes, le budget et les activités des institutions concernées. Le service demande 
périodiquement au Service de la révision de faire des contrôles financiers d’institutions 
subventionnées ; ce contrôle est automatique pour les subventions supérieures à 50'000 francs. 

Le contrôle sur les comptes des institutions subventionnées est approfondi par des visites que la cheffe 
de service, accompagnée au besoin par des adjoints experts dans le domaine, effectue auprès d’un tiers 
d’entre elles par année. Il serait difficile de les visiter systématiquement toutes chaque année, pour des 
raisons de temps. Cependant, les institutions qui reçoivent les subventions les plus importantes, 
comme par exemple la FASL (Fondation pour l’animation socioculturelle lausannoise) ou La Fièvre 
(association pour la promotion des sports à roulettes) sont visitées chaque année. 

L’examen des activités de l’année écoulée et des projets de l’année en cours peut conduire le service à 
proposer à la Municipalité de revoir le montant des subventions à la hausse ou à la baisse, voire à 
supprimer des subventions dont la justification du renouvellement ne lui paraît pas établie. Ainsi, le 
service a proposé de revoir à la baisse (de 27'000 à 20'000 francs) la subvention à l’Association 
Alkémia (animation socioculturelle dans le quartier du Vallon), du fait que les subventions des années 
précédentes n’avaient pas été intégralement ni idéalement utilisées et que l’association demandait 
également des subventions au Canton et à la Loterie Romande. A l’inverse, le service a proposé de 
donner partiellement satisfaction à la FASL pour l’aider à assumer une augmentation de ses charges 
fixes. L’examen des fiches mises à jour par le service pour chaque institution subventionnée fait 
apparaître une gestion prudente et rigoureuse. La plupart des subventions sont reconduites, sans 
indexation, d’une année à l’autre, et les demandes d’augmentation sont refusées si elles ne sont pas 
soutenues par une argumentation solide. 

Le service veille à éviter que des subventions soient accordées au même bénéficiaire par plusieurs 
services différents. Cette vérification est facilitée par un logiciel ad hoc, fonctionnant à l’échelle de 
l’administration communale. A noter que ce logiciel ne contient pas les données relatives à des 
subventions qui seraient octroyées par le Canton ou par d’autres instances. 
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Par ailleurs, les institutions demandeuses qui jugent l’aide de la Ville insuffisante sont encouragées à 
aller également chercher des subventions auprès d'autres collectivités ou fondations. 

La cheffe de service se dit particulièrement intéressée à contrôler et maîtriser les domaines 
subventionnés. Elle passe aussi du temps à coordonner ses tâches avec celles du Canton. En l'absence 
de convention de subventionnement, le contrôle des prestations offertes par les institutions 
subventionnées demeure toutefois très subjectif. 
 

Autres tâches du service 

Outre les tâches relevant du domaine de la jeunesse et des loisirs, la cheffe du SJL endosse certaines 
tâches relevant du secrétariat général, la fonction de secrétaire général n'existant pas dans cette 
direction. Ces tâches ne figurent pas explicitement dans l’organigramme du service. Ainsi, la cheffe du 
service a dû, par exemple, consacrer un temps considérable à un conflit de travail compliqué survenu 
au Service dentaire. La suppression du Secrétariat général en octobre 2009 en a eu pour conséquence, 
pour le SJL, la prise en charge de prestations internes à la direction (mise en place de règles de 
gouvernance et suivi des décisions politiques concernant la DEJCS) étrangères à ses métiers 
traditionnels. 

La délégation est impressionnée par l'ampleur des missions confiées à la cheffe de service. Elle 
s’interroge sur le bilan des changements des structures de l’administration, qui contraignent la cheffe 
ou le chef de service concerné, chaque fois qu’elles surviennent, à un important travail de 
reformulation des missions du service afin de recréer une identité et une culture de service propre à 
favoriser la motivation et l’engagement des collaborateurs. Cette interrogation ne concerne pas 
exclusivement le SJL, mais tous les services qui doivent faire face à un changement de leur 
composition et de la liste de leurs missions. 

 
 

Service d’accueil de jour de l’enfance (SAJE) 
 

Question transverse : le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? Oui. 

En complément des onze Centres de vie enfantine municipaux, le service subventionne 44 structures 
privées, recensées dans le Réseau-L (Réseau d’accueil de jour de Lausanne) mis en place en 2008. Il 
s’agit de : 
– 17 instituions privées de quartier, 
– 15 institutions privées en partenariat avec une ou plusieurs entreprises, 
– une structure d’accueil familial de jour (l’AMIFA), 
– 10 structures à temps d’ouverture restreint, 
– une structure d’accueil de la Vallée de la Jeunesse. 

Le part de subventionnement de ces structures revenant à la Ville de Lausanne est conforme à la loi 
cantonale sur l’accueil de jour de 2006. Elle repose sur une « Charte fondamentale du réseau d’accueil 
de jour de Lausanne », établie en 2008 entre la Ville et les structures concernées. Cette charte règle la 
gouvernance et les missions du Réseau-L. A l’exception de trois subventions spécifiques représentant 
0,4 % du total des subventions allouées au titre de la prise en charge de l’enfance, aucune subvention 
n’est accordée par la Ville à des institutions hors de ce réseau, qui n’auraient pas adhéré à la charte. 

Toutes les subventions sont liées à une Convention de subventionnement. Les comptes et les budgets 
des associations concernées sont vérifiés annuellement par leur organe de révision et tous les deux ans 
par le Service de la révision de la Ville. Le SAJE reçoit chaque année, entre avril et mai, les 
présidents, directeurs et trésoriers des structures subventionnées. Les comptes et budgets sont analysés 
et un protocole de régularisation est établi et signé par tous les partenaires. 

Le système des obligations réciproques des structures du Réseau-L et de la Ville est à tel point détaillé 
que le contrôle du bien-fondé et de l’adéquation des subventions communales paraît aussi serré que le 
contrôle des services de l’administration elle-même. Cela n’écarte pas ipso facto tous les risques de 
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mauvais usage des deniers publics, mais on voit mal comment l’administration communale pourrait 
exiger des partenaires qu’elle subventionne une fiabilité supérieure à ce qu’elle exige d’elle-même. 

La première crèche lausannoise dédiée à l'accueil de jour remonte à 1873 ! Le chef de service indique 
que les subventions sont accordées à des institutions privées qui suivent des règles identiques à celles 
des services de l'administration (par exemple en ce qui concerne le système salarial). Cependant, ces 
institutions reposent pour la plupart sur un engagement citoyen. Elles sont souvent propriétaires de 
leurs murs. Elles ont une identité enracinée dans une histoire plus ancienne que l’intervention de la 
Ville dans leur domaine d’activité ; la reprise de leurs activités par la Ville ne paraît pas indiquée, car 
elle se traduirait par une perte de dévouement et d’engagement bénévole. Les associations de parents, 
notamment, y jouent un rôle important. En outre, ces associations peuvent obtenir auprès d’autres 
instances des dons que la collectivité publique ne pourrait pas solliciter. 
 

Une offre inférieure à la demande 

Le système mis en place en Ville de Lausanne paraît irréprochable sous l’angle du contrôle du bien-
fondé des subventions. La délégation relève néanmoins que, dans ce domaine, les efforts cumulés de la 
Ville et des institutions privées peine à satisfaire les besoins de la population lausannoise. Selon les 
indications du chef de service, le temps d’attente moyen pour obtenir une place dans une crèche est de 
cinq mois et demi, et plus de 1500 enfants doivent attendre plus de six mois avant de trouver une 
place. Cette insuffisance est de nature à entraver les efforts des parents de jeunes enfants pour 
concilier les exigences de leur emploi et de leur vie familiale. 
 
 16e observation : La Municipalité est invitée à dire comment elle compte stimuler la création 

de nouvelles structures d’accueil de la petite enfance, afin de mieux répondre aux besoins des 
familles lausannoises concernées. 

 
 

Service des écoles primaires et secondaires (SEPS) 
 

Question transverse : le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? Marginalement. 

Les subventions sont peu pratiquées par le service. Il en octroie trois : 
– à l’Orchestre des collèges et gymnases lausannois, depuis 1981, 
– à l’Association des fifres et tambours, depuis 1981, 
– à l’Association pour la formation de jeunes danseurs, depuis 2006. 

Les subventions versées à l’Association de l’orchestre des collèges et gymnases, comme à 
l’Association des fifres et tambours, sont réglées par une convention entre le Canton et la Commune. 
Ces deux associations remettent leurs comptes et leur rapport d’activité annuels au Canton comme à la 
Commune. Quant à la subvention à l’Association pour la formation de jeunes danseurs, elle couvre 
uniquement le loyer d’un local de danse. Ces subventions résultent d’une volonté politique qui ne 
paraît, en l’état, pas remise en question. 
 

Intégration des élèves immigrés 

Le service s'occupe principalement de tâches communales (infrastructures et bâtiments) et cantonales 
transversales, notamment l’accueil des élèves migrants. Il constitue le guichet unique des écoles 
lausannoises, ce qui simplifie considérablement la tâche des parents qui ont besoin d’informations ou 
de prestations relatives à la scolarisation de leurs enfants. La tâche accomplie par Lausanne dans ce 
secteur paraît colossale, au vu de la diversité des conditions sociales et culturelles des élèves issus des 
familles immigrées. Il y a 95 langues maternelles différentes parmi les élèves des écoles lausannoises. 
Certaines classes sont composées uniquement d'élèves allophones. Lausanne a mis en place un décanat 
d'accueil, qui reçoit chaque famille immigrée pour l’aider à orienter ses enfants dans l’école publique. 
Aux dires du chef de service, les efforts de la Ville de Lausanne dans ce domaine répondent à des 
besoins qui s’expriment à Lausanne de manière plus intense que dans les autres communes, vont au-
delà de ce qu’exige le Canton, et sont parfois mal reconnues par ce dernier. 
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Le chef de service admet que les problèmes des élèves des familles immigrées ne s’arrêtent pas aux 
frontières de la commune. Néanmoins, selon son expérience, une fusion de communes ou la création 
de services centralisés à l’échelle de l’agglomération lausannoise dans ce domaine ne serait pas 
opportune. A ses yeux, Lausanne présente actuellement la taille idéale pour gérer les problèmes des 
élèves immigrés de manière efficace, sans perdre la dimension humaine nécessaire à l’accueil et à la 
bonne intégration des familles concernées. 
 

Changements à la tête du service 

Dans ce service, une page va se tourner en automne, avec le départ à la retraite du titulaire et de 
plusieurs de ses adjoints. Le chef du service s’attache à préparer le renouvellement de son équipe en 
sorte que son successeur, déjà désigné, puisse prendre ses fonctions dans les meilleures conditions 
possibles. 
 
 17e observation : La Municipalité est invitée à vérifier auprès de l’autorité cantonale que celle-

ci reconnaît la pertinence des mesures mises en place à Lausanne pour favoriser l’intégration 
des élèves issus de familles immigrées. 

 
 

Service de santé des écoles (SSE) 
 

Question transverse : le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? Oui. 

Le total des subventions gérées par le SSE s’élève à 778'000 francs (montant inchangé au budget 
2013), répartis entre la Fondation As’trame (15'000) les foyers éducatifs en milieu ouvert Appart’ 
Epinettes (328'000) et Midi (335'000) et l’Association Telme (100’000). Les moyens de contrôle de 
l’usage de ces subventions sont identiques à ceux des autres services. 
 

Recherche difficile d’un chef de service 

Le service peine à trouver un successeur à l’actuel chef de service qui, ayant dépassé l'âge de la 
retraite, assure l’intérim avec un contrat de chef de service auxiliaire. La difficulté à trouver un 
médecin présentant toutes les qualités requises pour ce poste constitue d’ailleurs l’une des explications 
du retard pris par le projet de fusion du Service de santé des écoles, du Service dentaire scolaire et du 
Service de psychologie scolaire. 
 

Prévention 

Le SSE déploie une activité intense en matière de prévention dans les établissements scolaires, à 
travers une série d’interventions dont les thèmes principaux sont l’hygiène, la sexualité, la violence et 
les toxicomanies (2581 périodes scolaires au total). Il a introduit, nonobstant l’opposition d’une partie 
du corps enseignant, le « Plan d’accueil intégré – mesures scolaires » (PAIMS), qui vise à l’accueil de 
l’enfant touché dans sa santé physique à l’école et à l’aménagement de son parcours scolaire pour qu’il 
puisse participer à un maximum d’activités. Une centaine d’enfants, souffrant principalement de 
diabète, d’épilepsie ou d’allergies, en ont bénéficié en 2012. 

Les programmes conduits par le SSE dans les établissements scolaires, en collaboration avec les 
établissements concernés, dépassent souvent le cadre de la santé au sens strict, pour s’étendre à tous 
les problèmes relationnels qui se manifestent dans les classes et dans les préaux. Quelques titres pour 
illustrer cet aspect : « On se mobilise ensemble pour notre récré et non l’un contre l’autre », « Action 
innocence », « La bagarre, y’en a marre », « Journée du respect ». Aux yeux du chef de service, ces 
programmes ont un rapport direct avec sa mission, dans la mesure où ils contribuent à la prévention de 
la violence, qu’elle soit psychique ou physique. 

Le chef de service juge qu’il peut accomplir ses diverses tâches dans de bonnes conditions. Il déplore 
toutefois des lacunes dans la prévention primaire des toxicomanies, notamment l’insuffisance de 
l’information sur les produits. Il est en outre préoccupé par la stagnation des projets de prévention du 
suicide chez les jeunes, alors que le Canton a manifesté il y a dix ans déjà sa volonté d’agir dans ce 



49 

domaine. Selon lui, un programme spécifique de prévention du suicide des jeunes pourrait être 
efficace, pour peu que son élaboration et sa mise en forme soient prises en main par l’autorité 
cantonale. 

 
 

Service de psychologie scolaire (SPS) 
 

Question transverse : le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? Non. 

Le chef du SPS a, administrativement, le rang de chef d’office. Cette classification avait été établie 
dans la perspective d’une fusion avec le Service dentaire scolaire et le Service de santé des écoles. La 
fusion ne s’est pas réalisée et ne se réalisera pas sous la forme prévue, en sorte que le Service de 
psychologie scolaire restera un service à part entière, et son chef devrait accéder au rang de chef de 
service. Ci-après, il est désigné comme « chef du service ». 

Le chef du service se définit lui-même comme un « fonctionnaire cantonal dans un bâtiment 
lausannois ». En effet, les bâtiments et les bureaux sont à la charge de la Ville, alors que le 
financement des prestations est assuré par le Canton depuis que celui-ci a repris à son compte les 
tâches assumées par les psychologues, psychomotriciens et logopédistes. Le SPS exécute les tâches 
cantonales par délégation et dispose d'une grande autonomie. 

L’existence même d’un SPS pour la Ville de Lausanne se justifie, aux yeux du chef du service, pour 
des raisons pratiques. Les liens directs avec les autres services communaux qui s’occupent des élèves 
des écoles lausannoises favorisent un traitement rapide des dossiers, avec des interlocuteurs qui 
connaissent le terrain. En outre, le SPS intervient souvent en appui au Service d'accueil de jour de 
l'enfance dans le domaine de la détection précoce. 
 

Augmentation de la charge de travail 

L’augmentation du nombre des immigrés et de leur diversité rend plus complexes et plus lourdes les 
tâches du SPS. Les élèves des classes d’accueil, où les enfants des familles immigrées apprennent le 
français, ont des besoins plus importants que la moyenne en psychomotricité et en logopédie. Il en 
résulte, pour le personnel du SPS, une certaine surcharge qui se traduit par des retards dans le 
traitement des demandes, notamment en matière de guidance parentale et d’appui aux enseignants. Le 
chef du service déplore l’allongement des listes d’attente, qui suscitent des incompréhensions, voire 
des frustrations chez certains parents. 

Cela étant, les collaborateurs du service ne paraissent pas mécontents de leur sort, si l’on en juge par la 
statistique des mouvements du personnel, qui annoncent zéro démission en 2012. 

 
 

Service dentaire scolaire (SDT) 
 

Question transverse : le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? Non. 

L’ancien chef de service n’a pas été remplacé, car ce service était destiné, en 2010, à fusionner avec 
les services de la Santé des écoles et de la Psychologie scolaire. La fusion n’a pas été réalisée. En 
2013, il apparaît que cette fusion ne concernera que le Service dentaire scolaire et celui de la santé des 
écoles, pour des raisons qui relèvent principalement des modifications en cours de la législation 
cantonale (voir à ce sujet le chapitre Direction de l’enfance, de la jeunesse et de la cohésion sociale ci-
après). 

Le service assure l’examen dentaire, lors de séances de dépistage, de tous les enfants scolarisés à 
Lausanne. Quelque 50 % des élèves sont inscrits auprès du service. Avantages de cette inscription : 
des dentistes habitués à prendre en charge des enfants, autant du point de vue psychologique que du 
point de vue thérapeutique, des factures moins élevées que dans les cabinets privés, et des possibilités 
d’aide financière. Les dentistes engagés par le service ont un salaire inférieur à ce qu’ils pourraient 
gagner dans un cabinet privé ; ils bénéficient en revanche des vacances scolaires et d’une prise en 
charge de quelques opérations administratives. 
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Insuffisances de la prévention des caries 

La cheffe de service ad interim insiste sur le besoin de ressources supplémentaires pour la prévention. 
Le service est en effet confronté à des situations d'hygiène buccale inexistante chez certains enfants, 
dont les parents ne paraissent pas comprendre l’intérêt et l’importance de l’hygiène dentaire. La 
prophylaxie en matière de carie est absolument essentielle. Un renforcement de la prévention, avec un 
effort particulier de communication avec les parents des enfants à risque, serait particulièrement utile 
dans les garderies. 
 

Problème informatique 

La cheffe de service ad interim attire enfin l'attention sur des difficultés rencontrées avec le logiciel 
Médident, dans lequel doivent être saisies toutes les données concernant les patients. Ce logiciel, 
imposé par le Canton pour les assurés sociaux, est d’une utilisation compliquée, impose des doubles 
saisies absurdes et cause d’importantes pertes de temps aux collaborateurs du service. La cheffe de 
service a.i. souhaiterait être associée aux discussions portant sur les modifications à apporter à ce 
logiciel. 
 
 18e observation : La Municipalité est invitée à communiquer le calendrier pour rendre 

compatibles les différentes applications informatiques utilisées par le Service dentaire scolaire. 
 

 19e observation : La Municipalité est invitée, suite à la réponse à l’observation Nº 16/2011 28

 

, 
et au constat de cette année, à communiquer l’état d’avancement des travaux relatifs à la 
prophylaxie dentaire. 

 
Service du travail (ST) 

 
Question transverse : le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? Marginalement. 

Le service subventionne trois associations, pour un montant inférieur à 100'000 francs : la Bourse du 
travail, l’Association de défense des chômeurs et l’Association des demandeurs d’emploi. Les sommes 
sont principalement affectées au paiement des loyers. Le service effectue le contrôle au moyen de 
l'étude des comptes et des rapports d'activité, ainsi que par des visites. Il y a deux projets de 
convention de collaboration en cours, avec les associations actives dans l'aide à la recherche d'emploi. 

Le chef de service estime que ces associations sont très utiles : les Offices régionaux de placement 
(ORP) disposent d’un temps limité pour traiter de chaque dossier particulier, alors que les associations 
ont des bénévoles disposés à écouter longuement les chômeurs en difficulté, pour les guider dans leurs 
démarches et contribuer à les sortir de leur isolement. 
 

Tâches déléguées par le Canton 

Dans le domaine de l’emploi, il y a un partage des tâches entre le Canton et la Ville, via une délégation 
de compétences du Service cantonal de l'emploi (qui accomplit lui-même des tâches relevant du 
Secrétariat d’Etat à l’économie). Le chef de service estime que ses relations avec le Service cantonal 
de l’emploi sont bonnes. Une convention de collaboration est en cours de négociation pour 
l'application de la loi sur le travail et de la loi sur l'assurance-accidents. 

A l'image des compétences de sa police, Lausanne est la seule Commune du Canton à disposer 
d'autant de compétences en matière de travail. Il y a des raisons historiques à cette situation, du fait 
que certaines prestations, dans le domaine de l’emploi, ont été instituées à Lausanne avant d’être 
introduites à l’échelle cantonale. Il reste des raisons pratiques, d’efficacité et de proximité : 25 % des 
habitants du canton suivis par les ORP résident à Lausanne. D’autre part, la gestion des dossiers 
complexes, impliquant une collaboration avec les services compétents dans les domaines de l’aide 

                                                      
28 Rapports de la Commission permanente de gestion et de la Commission permanente des finances. Réponses 
de la Municipalité aux observations. Année 2011, p. 44 et 137. 
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sociale, du logement ou de la santé peut être coordonnée directement au sein de l’administration 
communale. La collaboration avec d’autres services de la Ville est particulièrement indiquée en 
matière d’emplois temporaires subventionnés (ETS), du fait que plusieurs services accueillent des 
ETS. 

 
 

Service social Lausanne (SSL) 
 

Question transverse : le service octroie-t-il des fonds à des organismes extérieurs ? Oui. 

Les subventions relevant du service constituent un héritage de l'ancien Secrétariat général. Le chef de 
service se réfère au rapport-préavis de 2005 sur la politique sociale communale (préavis 2005/51), qui 
définit les objectifs et les principes de la politique sociale communale.29

Le total des subventions à des institutions se monte à 10'270'000 francs aux comptes 2012. Les 
subventions les plus importantes financent des mandats de prestations confiés à des institutions privées 
d’intérêt public, pour la mise en œuvre de politiques décidées par les autorités communales. La 
Municipalité fournit chaque année, dans le cadre du budget, une explication sur les augmentations, les 
diminutions ou les suppressions de subventions. Il n’y a pas d’attribution automatique : les institutions 
subventionnées doivent déposer une demande chaque année. Les contraintes du budget communal se 
traduisent par une grande rigueur dans l’examen des demandes d’augmentation de subventions ou de 
nouvelles subventions, la règle commune étant celle du « budget de base zéro ». De plus en plus, le but 
de la Ville est d'acquérir des prestations à des prix convenus, au moyen de conventions de 
subventionnement. 

 Il s’appuie également sur une 
note du 12 novembre, approuvée par le Municipalité, qui définit le mode de subventionnement du 
service. 

Le chef de service est convaincu de l’opportunité de déléguer des tâches à des associations ou des 
institutions à but idéal, plutôt que d’en charger l’administration communale, dans la mesure où cela 
permet de tirer parti de la motivation et l’engagement bénévole qui les animent, même si elles tendent 
de plus en plus à se professionnaliser. Le critère qui a prévalu pour l'octroi des subventions est celui de 
l'existence d'organismes établis, comme l'Armée du salut ou la Fondation Mère Sofia. La valeur des 
prestations fournies par les associations est bien supérieure au montant des subventions communales. 
Ainsi, le SSL octroie une subvention de 500'000 francs au Point d'Eau, pour des prestations valant 
probablement plusieurs millions. 

Le volume des subventions octroyées par le Service social s’est réduit par étapes ces dernières années, 
dans la mesure où plusieurs d’entre elles ont été reprises par l’Etat. Le Ville a ainsi corrigé des 
situations où elle payait deux fois : une fois directement à l’institution, une autre fois en participant 
indirectement à la subvention cantonale par le biais de la facture sociale. C’était le cas, par exemple, 
de la subvention au Centre social protestant. Aujourd’hui, la Ville ne paie plus qu’une fois, via la 
facture sociale. 

Le service veille à l’efficience des prestations subventionnées, comme l’exige le rapport-préavis de 
2005. Dans certains domaines, il a introduit des appels d’offres en faisant jouer la concurrence, ce qui 
a pu conduire à la réduction des prix facturés par les institutions concernées. Ainsi, les cinq institutions 
de la Communauté pour la formation élémentaire des adultes (CIFÉA) facturent aujourd’hui des prix 
inférieurs à ceux qui étaient pratiqués il y a cinq ans. 

Le service doit en outre vérifier que les fonds qu’il alloue sont bien utilisés. Les instruments de ce 
contrôle résident souvent dans les conventions de prestations conclues avec les institutions mandatées. 
Ils peuvent varier selon la nature des tâches confiées. Ainsi, par exemple, la Fondation Mère Sofia doit 
indiquer chaque mois le nombre de repas servis à la Soupe populaire. Autre exemple, la Fondation 
ABS (Accueil à Bas Seuil) doit indiquer chaque année le nombre de kits de matériel stérile remis aux 
personnes toxicodépendantes. Les mandats aux instituions subventionnées font l’objet d’un pilotage 
assuré par les gestionnaires de prestations du service. Ceux-ci rencontrent régulièrement les 

                                                      
29 Politique sociale communale. Définition d’un cadre général et mise en œuvre de celui-ci dans le champ 
d’activité de la Direction de la sécurité sociale et de l’environnement. 
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responsables des institutions, ce qui leur permet de prendre connaissance de l’évolution des besoins et 
des réponses à y apporter. Il est arrivé que le service intervienne dans une association qui donne des 
signes de fragilité, par exemple en cas de démission du comité, pour l’aider à surmonter ses problèmes 
internes et à rester apte à l’accomplissement des tâches qu’elle s’est données. 

D’autres contrôles sont opérés par le Service de la révision de la Ville et par l’autorité cantonale de 
surveillance des fondations. 

Les fraudes, qui se produisent pour l’essentiel dans le domaine des aides individuelles, représentent 
environ 3,5 % des cas traités par le service, qui dispose de quatre enquêteurs afin de lutter contre les 
abus. 
 

Problèmes de personnel 

Le chef du service considère néanmoins que les ressources dont il dispose pour le suivi des institutions 
qu’il subventionne sont très limitées, en comparaison avec celles des services cantonaux qui gèrent des 
volumes de subventions comparables. Il relève également que son service a perdu des employés 
qualifiés qui ont choisi d’aller exercer leurs talents dans une commune voisine où les rétributions sont 
supérieures. Tout départ avant la retraite d’un collaborateur qualifié se traduit par une diminution de 
l’efficience du service correspondant au temps et à l’énergie qu’il faut consacrer à la recherche, puis à 
la mise au courant des nouveaux collaborateurs. 
 
 20e observation : La Municipalité est invitée à rechercher les raisons du taux de rotation 

observé au Service social Lausanne et à prendre des mesures pour y remédier. 
 
 

Direction de l’enfance, de la jeunesse et de la cohésion sociale 
 

Fusion de services 

M. Tosato confirme les difficultés rencontrées dans le recrutement d'un médecin pour diriger ce qui 
aurait dû être un grand service de la santé scolaire regroupant le Service dentaire scolaire (SDT), le 
Service de psychologie scolaire (SPS) et le Service de santé des écoles (SSE). Ces difficultés 
s’expliquent en partie par les exigences cantonales en matière de reconnaissance des diplômes pour les 
médecins formés à l’étranger. Le projet de regroupement, qui avait l’aval du Médecin cantonal, n’est 
plus d’actualité. Il se limitera à une fusion du SSE et SDT. Le Service de psychologie scolaire n’est 
plus concerné. Cette configuration paraît opportune, aux yeux des principaux protagonistes, en 
fonction de la future loi cantonale sur la pédagogie spécialisée, appelée à remplacer l’actuelle loi sur 
l’enseignement spécialisé. La DEJCS paraît réduite, dans ce domaine, à naviguer à vue dans un 
environnement mouvant. Cela étant, M. Tosato se dit convaincu que le chef du nouveau service 
regroupant les prestations communales dans le domaine des soins dentaires et de la santé pourra être 
trouvé prochainement. 
 

Interrogations sur la fonction de secrétaire général 

La sous-commission a longuement interrogé M. Tosato sur la dispersion des fonctions d’un secrétariat 
général entre ses différents chefs de service. Il résulte de cet entretien un tableau contrasté. D’un côté, 
il paraît pertinent d’avoir supprimé un poste dont les tâches peuvent être efficacement réparties entre 
les chefs des différents services de la direction. D’un autre côté, il subsiste un « noyau dur » de la 
fonction de secrétaire général, qui touche la coordination entre les services, l’administration générale 
de la direction et le contrôle de qualité des documents émanant de la direction. Ces tâches sont 
actuellement assumées d’une part par la cheffe du Service de la jeunesse et des loisirs, d’autre part par 
le conseiller municipal lui-même. Les surcharges respectives de l’une et de l’autre conduisent la 
Commission à se demander si la suppression du poste de secrétaire général n’a pas eu, au final, plus 
d’inconvénients que d’avantages. Il paraît à tout le moins problématique que le conseiller municipal 
doive personnellement prendre en charge la correction formelle de préavis destinés au Conseil 
communal, ou que la cheffe du Service de la jeunesse et des loisirs doive consacrer de longues heures 
à la gestion de conflits de travail survenus dans un autre service que le sien. Ce problème n’est pas 
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urgent, car les personnes concernées se sont adaptées à la situation, y font face avec vaillance, mais il 
se reposera avec acuité le jour où le titulaire de la direction changera. 

La Commission note que le directeur des Services industriels et les deux conseillers municipaux élus 
en 2011 ont réintroduit dans leur organigramme un poste de secrétaire général, ou chargé de tâches 
analogues à celles d’un secrétaire général. Il en résulte une perte de cohérence de l’organisation de 
l’administration communale, et un manque de clarté sur la fonction même de secrétaire général. La 
situation actuelle résulte évidemment de l’histoire récente et s’explique sans doute par les conditions 
particulières de chaque service, mais elle ne paraît pas satisfaisante à long terme. S’il y avait un 
secrétaire général (ou une secrétaire générale) dans chaque direction, les titulaires pourraient se réunir 
périodiquement et mettre en commun les problèmes qu’ils rencontrent en matière de coordination 
entre les services, de maîtrise du budget, de gestion des conflits de travail, de préparation des séances 
de la Municipalité, et – last but not least – de rapports avec le Conseil communal, afin de faire jouer 
les synergies et d’unifier les bonnes pratiques. 
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Direction 
des finances et du patrimoine vert 

(FIPAV) 
 
 
 

Préambule 
 

La Direction des finances et du patrimoine vert a été remaniée en 2011, elle est composée de quatre 
services. La sous-commission les a tous visités et a rencontré les chefs de service et la directrice, que 
nous remercions pour leurs réponses et leur accueil. Les rapports des différents services étant en règle 
générale très complets, nous n’apporterons dans notre rapport que quelques compléments. 

 
 

Service des parcs et domaines (SPADOM) 
 

Question transverse : suivi des subventions octroyées par la Ville 

Le SPADOM verse un montant financier annuel de 30'000 francs à la Société vaudoise pour la 
protection des animaux (SVPA). Cette subvention est octroyée depuis 2008, et son montant est resté 
constant. En début de législature, la directrice des Finances et du patrimoine vert a rencontré les 
organes dirigeants de la SVPA afin de vérifier l’efficacité de cette subvention. Le bilan sur la prise en 
charge des animaux de fourrière et leur placement montre que la SVPA fait une utilisation adéquate 
des moyens mis à sa disposition. D’autre part, si la SVPA ne fournissait pas cette prestation celle-ci 
devrait être prise en charge par le SPADOM, ce qui reviendrait plus cher pour la collectivité. Un projet 
pour la création d’une fourrière pour le gros bétail est en cours d’étude par la SVPA et le SPADOM. 
 

Organisation 

L’ensemble du SPADOM est partagé en quatre divisions : 
– une division Administration qui gère les finances et supervise les trois autres divisions : 
– la division Gestion des sols et des végétaux (GESOLVEG), qui gère les parcs, les domaines, les 

forêts et les cimetières ; 
– la division Logistique composée de quatre unités qui sont les établissements horticoles, les ateliers, 

les bâtiments et les vignobles ; 
– le bureau d’Etude et planification qui se charge des études, des projets et des réalisations. 
 

Effectifs 

Le SPADOM totalise 325 collaborateurs et 29 apprentis exerçant une quarantaine de métiers différents 
pour assurer la gestion et l’exploitation de 3000 hectares composés de forêts, de terres agricoles et 
viticoles, de parcs et jardins urbains et de cimetières, propriétés de la Ville de Lausanne. Dans les 
nouveaux engagements, une « jeune œnologue » a été chargée de la sortie d’une gamme de nouveaux 
produits afin d’améliorer la qualité et la vente des vins. En règle générale, l’effectif du personnel reste 
stable. Dans les motifs des fins d’emploi, les trois démissions sont dues à des changements de 
domicile et le licenciement est celui d’une personne en fin de droit d’indemnités de perte de gain pour 
maladie qui a été dirigée vers l’assurance-invalidité. Les apprentis sont au nombre de 29 personnes 
dont 30 % de femmes qui sont apprenties horticultrices option « floriculture ». Pour l’ensemble des 
apprentis horticulteurs, le taux d’échec aux examens de fin d’apprentissage reste très important, il est 
de l’ordre de 50 %. La difficulté pour les apprentis est de reconnaître et surtout de mémoriser les noms 
de trois cent plantes en français et en latin. La nomenclature latine permet une identification des 
plantes dans le monde entier de par son usage généralisé. 
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Déprédations et déchets 

Le secrétariat de la division Administration traite tout ce qui a trait aux déprédations qui restent une 
préoccupation du service. Celles-ci, pour ne citer que quelques exemples, vont de la casse du mobilier 
urbain à celle des buses d’arrosage automatique en passant par les vols de plantes. Des formes de 
déprédations ou vandalisme peuvent être saisonnières, par exemple à la première neige, des barrières 
forestières sont régulièrement arrachées par des conducteurs de 4x4 en mal de sensations, ou encore au 
printemps les fleurs plantées sur les quais d’Ouchy disparaissent régulièrement. Le service porte 
plainte pour tous dégâts en dessus de 1000 francs. La ligne budgétaire pour les déprédations s’élève à 
176'000 francs. 

Les déchets sont trop souvent laissés dans les espaces verts, l’introduction de la taxe au sac a eu 
comme effet annexe d’augmenter encore ces dépôts de déchets. 
 
 21e observation : La Municipalité est invitée à rechercher une solution durable pour éviter les 

dépôts de déchets non autorisés dans les espaces verts. 
 

Domaines 

La reconstruction de la Sèche des Amburnex a pu être couverte par l’enveloppe ECA. 

Les aménagements aux Saugealles permettront de mettre le bétail en stabulation libre ce qui devrait 
être opérationnel à la fin de l’été 2013. 
 

Forêts 

Il faut se rappeler que 40 % de la superficie communale de la ville de Lausanne est occupée par la 
forêt. Un projet de valoriser les bois du Jorat comme « parc naturel périurbain » est à l’étude et 
s’inscrit dans la nouvelle loi sur les parcs naturels de la Confédération. Il pourrait être constitué d’une 
surface d’un seul tenant de 400 hectares ou de 4 surfaces de 150 hectares chacune. Il n’existe en 2012 
qu’un seul exemple de « parc naturel périurbain » en Suisse, le « Wildnispark Zürich », qui a été 
constitué en 2009 en regroupant la forêt de « Sihlwald » et le « Langenberg », le plus ancien parc 
animalier helvétique. Ce « parc naturel périurbain » offre une combinaison unique de forêt, d'univers 
sauvage et d'animaux. Avec les secteurs de « Sihlwald » et de « Langenberg », ce parc a une surface 
de 12 km² et permet chaque année à plus d'un demi-million de visiteurs, de découvrir cet espace qui 
allie zone de détente et « monde sauvage » et se développe au rythme de la nature. Un projet pour les 
bois du Jorat a été déposé en ce sens par une association à la fin de l’année 2012. Celle-ci prévoit 
d’intégrer dans ce projet un centre équestre et des chambres d’hôtes. Il est aussi prévu de laisser des 
zones en « sanctuaires » et de ne plus y faire des coupes de bois, afin que les cycles naturels de la 
végétation et de la faune puissent s’y recréer. 

Dans la forêt de Sauvabelin, la réserve des vieux chênes va être doublée, et selon la convention signée 
avec le Canton, aucune intervention, sauf cas de force majeure, ne pourra être entreprise dans cette 
réserve durant les cinquante prochaines années. 
 

Manifestations publiques 

Le SPADOM est très actif dans l’organisation ou la co-organisation de manifestations publiques, 
alliant intelligemment nature et culture en promouvant une identité locale et une sensibilisation et 
éducation à la protection et au développement du patrimoine matériel et immatériel, qui contribuent à 
valoriser l’image de la Ville de Lausanne et le bien-être de ses habitants ou hôtes de passage. 
 

2012  

08.02 Vernissage de l’exposition des lauréats du concours d’architecture du projet « La Porte des 
étoiles » au forum d’architectures (f’ar). 

14.03 Mise de bois feuillus : résultats décevants, aucun des 725 m³ de hêtre proposés par la Ville ne 
trouve preneur, car les prix proposés par les acheteurs sont trop bas. Seuls 88 m³ de chêne, 
65 m³ de frêne et 12 m³ d’érable sont vendus. 



56 

17.03 Deuxième édition d’Arbracadabra dans les bois de Sauvabelin, autour de la Tour : beau succès, 
env. 2000 participants selon les organisateurs. 

03.04 Vernissage de la publication Mémoire Vive « Spécial Jorat » au Théâtre du Jorat en présence de 
Mme Germond et des partenaires du projet de Parc naturel périurbain. 

10.04 Sortie de presse du catalogue des activités SPADOM spécial « Ville du Goût » : 13 balades 
gustatives pour un joli succès. 

03.05 Bouquet de chantier du mur en pierres sèches de la vigne du Languedoc en présence de 
Mme Germond. 

05.05 Epesses en fête. Invités d’honneur : les trois vignobles de la Ville en Lavaux. 

09.05 Inauguration des drapeaux d’Ouchy en présence de Mme Germond. 

09.05 Assemblée constitutive à Froideville de l’Association « Jorat, une terre à vivre au quotidien » en 
présence de Mme Germond. 

12.05 Mise en bouteille sur la place Saint-François (Rochefort rosé). 

12.05 Inauguration du plantage de Florency en présence de Mme Germond. 

14.05 Démarrage de l’opération « Cheval urbain » pour la deuxième année. M. Albéric Moinat, 
cocher. 

26 & 27.05 Caves ouvertes vaudoises avec la participation des cinq domaines lausannois. 

02.06 Journée lausannoise du vélo avec la Rando des farfadets. Très gros succès. 

14.06 Inauguration du bureau ECO 46. 100 personnes. 

15.06 Inauguration à la place de jeux du Devin (panneaux). 

16.06 Journée solidarité handicap au refuge des Saugealles. 

16.06 Dernières portes ouvertes à ECO 46. 250 visiteurs. 

30.06 Inauguration de la Sèche des Amburnex après l’incendie de 2009. 

21.07 Championnats du monde de course d’orientation dans les bois du Jorat. 

04.08 Moissons à l’ancienne dans le parc de l’Hermitage et dans le cadre de l’année du goût. Très 
belle participation du public. Météo superbe. 

30.08 Visite des préfets. Arrêt aux Saugealles et au Clos des Abbayes. Excellente prestation du 
SPADOM. 

19.09 Soupe à la courge sur la place Pépinet dans le cadre de la « Semaine du Goût ». 

20.09 Repas de clôture de « Lausanne, Ville du Goût 2012 » à l’orangeraie de la Bourdonnette. 
135 personnes dégustent un magnifique menu composé et préparé par 7 chefs lausannois. 

22.09 Cérémonie de clôture de « Lausanne, Ville du Goût 2012 » derrière le Casino de Montbenon. Le 
SPADOM présente ses vins avec de nombreux autres artisans qui proposent leurs produits. 
Temps maussade mais assez bonne participation du public. 

26.09 Inauguration de la place de jeux de Vers-chez-les-Blanc (En Coumenets). 

01.10 Lancement de la campagne ASPO, Association suisse pour la protection des oiseaux, à 
Sauvabelin. Une classe d’école lausannoise participe à la recherche et à la désignation d’arbres 
hôtes. 

06.10 12e édition de « Un arbre, un enfant ». 1511 naissances à Lausanne et 41 à Romanel. 
500 familles inscrites et 1900 personnes sur le site. Cérémonie officielle par Mme Florence 
Germond. 

31.10 – 04.11 Stand des vins de la Ville sur le bateau COOP à Genève. 

28.11 – 08.12 Exposition au Forum de l’Hôtel de Ville « Ma ville, c’est ma nature ». Environ 1500 personnes 
ont visité l’exposition. 
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03.12 Dégustation des vins nouveaux à l’Abbaye de Mont pour les clients. Très belle participation de 
200 personnes sous le parrainage de Georges Wenger du Noirmont. 

08.12 210e mise des vins de la Ville. Très bonne participation. Tous les lots sont vendus. Les prix sont 
assez soutenus sur La Côte. 

19.12 Traditionnelle vente des bois au Boscal ; malgré un marché morose, les acheteurs sont bien 
présents. La totalité des bois feuillus lausannois est vendue ; seul un lot de douglas dont l’offre 
est jugée insatisfaisante est soustrait à la vente. Sur un total de 750 m³, il y en a 565 qui sont 
vendus au prix moyen de 106 francs le m³. 

 
 

Service achat et logistique Ville (SALV) 
 

Question transverse : suivi des subventions octroyées par la Ville 

Pas de subventions octroyées par ce service. 
 

Missions du SALV 

Le SALV procède aux achats de matériel pour l’ensemble des services, ainsi que des véhicules pour 
les Services industriels et eauservice, dont il gère et entretient le parc de véhicules et d’engins. Il 
détient aussi un parc de véhicules à disposition des services. Il assure l’approvisionnement en matériel 
des réseaux électricité, eau, gaz, chauffage à distance et multimédia, et de la Commission d’achat Ville 
(CAV). Il préside cette dernière, pour laquelle il assure la réception et le stockage de marchandises en 
fonction des commandes passées par les services et effectue les livraisons. 
 

Commission d’achat Ville (CAV) 

La CAV gère la plate-forme d’achat LausaShop qui est opérationnelle depuis janvier 2011. Celle-ci est 
utilisée par l’ensemble des services de la Ville et les garderies subventionnées du Réseau-L. La sous-
commission a pu constater que les difficultés et adaptations nécessaires relevées lors de leur 
précédente visite ont été résolues. En effet, la plate-forme d’achat LausaShop a connu en 2012 
différentes améliorations par ses gestionnaires et à la suite également de demandes des utilisateurs. La 
procédure de commande reste simple à appliquer et comporte des validations à différents niveaux, ce 
qui évite erreurs de commande ou achats « compulsifs ». Les services de la Ville reconnaissent les 
avantages de ce mode de faire qui leur permet d’éviter de devoir faire des stocks et d’utiliser des 
espaces pour cela ainsi que les relations avec les fournisseurs et la gestion des dates de livraisons. Au 
début de la mise en place de cette plateforme d’achat, les services avaient tendance à commander une 
grande variété de produits. La CAV, en s’appuyant sur un groupe de travail, a réussi à en réduire la 
gamme en tendant à une standardisation, ce qui facilite les appels d’offres aux fournisseurs et permet 
de réduire les coûts. Un groupe de travail a été mis en place pour l’achat de véhicules pour l’ensemble 
des directions de la Ville. La CAV a aussi pour projet de développer un secteur d’achat lié à 
l’alimentation, notamment pour les garderies. 
 

Projet Restart 

Ce projet, qui avait permis le traitement des 3500 ordinateurs PC usagés de l’administration 
communale par des personnes en emplois temporaires subventionnés afin de les recycler pour les 
donner à des institutions à vocation d’utilité publique dans des pays en voie de développement, s’est 
poursuivi avec des ordinateurs provenant d’autres sources et destinés à des activités socioculturelles 
dans des pays d’Europe de l’Est. Les commissaires soulignent la pertinence de ce programme qui 
permet à tous les partenaires d’en retirer un bénéfice. 
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Service de la révision (SR) 
 

Question transverse : suivi des subventions octroyées par la Ville 

Le service n’octroie pas de subventions à des institutions externes, mais pratique un abattement sur la 
facturation de ses honoraires, voire une non-facturation sur les mandats pour lesquels il officie comme 
organe de révision. Cet abattement, s’il est accordé, est fixé à 50 % depuis 2012, avant il pouvait être 
variable de 30 à 50 %. 
 

Missions du Service de la révision 

Le Service de la révision effectue le contrôle interne qui s’étend à toutes les directions et à tous les 
services de l’administration communale. Il porte sur l’examen de la comptabilité communale, de 
l’organisation quant à l’efficacité des mesures préventives de contrôle et l’application des règlements 
et des prescriptions en matière de contrôle de comptabilité, de paiement et d’encaissement, de tenue 
d’inventaire et de gestion financière. 

Le Service de la révision effectue le contrôle externe des institutions privées auxquelles la 
Municipalité a délégué une tâche publique, fourni une aide financière ou participé financièrement, et 
cela à titre de mandat d’organe de révision, de mandat de contrôle d’organismes subventionnés, ou 
encore de missions d’audit spéciales. Il contrôle aussi le coût de construction pour des bâtiments érigés 
sur un droit de superficie et surveille l’indexation des redevances. 

Les commissaires ont demandé au Service de la révision de mieux préciser quelles étaient ses 
différentes missions lorsqu’un « service de tutelle » (par exemple le service x de la direction y) octroie 
une subvention à un organisme (par exemple à une fondation). 

A ce sujet, il y a deux types principaux d’audit. Dans le premier, le Service de la révision procède 
auprès du service de tutelle à un contrôle des procédures mises en place par celui-ci pour déterminer 
l’octroi de la subvention. Cela concerne essentiellement l’appréciation de l’organisation et du système 
de contrôle interne, l’analyse des documents et informations à disposition permettant la prise de 
décision quant au bien-fondé et au montant de la subvention, l’examen des paiements et de mesures de 
surveillance des résultats réalisés par l’organisme en lien avec les objectifs fixés. 

Dans le second, le Service de la révision intervient directement auprès de l’organisme subventionné 
dans le but de procéder à des vérifications permettant de s’assurer que celui-ci a utilisé la subvention 
conformément aux objectifs pour lesquels elle a été octroyée. Pour certains organismes subventionnés, 
le Service de la révision officie également en qualité d’organe de révision, à savoir qu’il est mandaté 
pour délivrer une attestation sur la légalité et la régularité des comptes. 

Le SR assume ses missions en toute indépendance, mais constate aussi que cette notion n’est pas 
formalisée officiellement via un règlement qui définit ce qu’est l’« indépendance », contrairement au 
Canton qui a édicté un règlement dans ce sens, qui stipule que « par autonomie et indépendance, on 
entend l'absence de lien hiérarchique avec l'exécutif et le législatif ainsi que la capacité pour le 
Contrôle cantonal des finances d'agir sans directive ni contrainte concernant l'élaboration, la 
programmation ou la conduite des contrôles face au législatif, à l'exécutif ou à l'unité concernée »30

 

. 
Le débat reste ouvert si cette autonomie absolue est souhaitable dans le cadre de la Ville de Lausanne 
ou si une base réglementaire différente devrait être mise en place. 

 22e observation : La Municipalité est invitée à prévoir la mise en place d’une base 
réglementaire pour définir les prérogatives du Service de la révision. 

 
 

  

                                                      
30 Règlement sur le Contrôle cantonal des finances (RCCF). 
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Service financier (SF) 
 

Question transverse : suivi des subventions octroyées par la Ville 

Pas de subventions octroyées par ce service. 
 

Missions du Service financier 

Les principales tâches du Service financier sont la préparation du projet du budget, le bouclement des 
comptes et préavis relatifs, le suivi du plan des investissements, la gestion du plan comptable, du 
logiciel informatique, la supervision de la comptabilité de la Ville ainsi que de quelques fonds et 
fondations. 
 

Notation financière de la Ville 

Le Service financier prépare les documents pour la notation financière de la Ville, ceux-ci comportent 
notamment les échéanciers de la dette et diverses évaluations de la population et du chômage. Cette 
notation amène une plus-value et représente un avantage pour les opérations d’emprunts. La Ville 
procède par appels d’offres ou par emprunts obligataires, qui permettent aux prêteurs d’acheter des 
obligations de la Ville. 
 

Impôts des frontaliers 

Des contrôles supplémentaires ont été effectués par le Service financier qui a transmis un 
questionnaire aux entreprises lausannoises employant des frontaliers en leur demandant d’en faire la 
liste nominale et de préciser le montant de leurs salaires. Ces données ont permis, selon les accords 
franco-suisses, à la Confédération d’envoyer une facture au gouvernement français avec les montants à 
ristourner à la Confédération, qui elle les répartit ensuite aux trois niveaux : Confédération, Canton et 
Ville. 
 

Résidences secondaires 

Selon un arrêt du Tribunal fédéral on ne peut pas forcer quelqu’un à prendre tel domicile fiscal plutôt 
qu’un autre. Le Service financier estime qu’on peut raisonnablement demander à quelqu’un de plus de 
30 ans qui réside à Lausanne la plupart de son temps depuis trois ans, d’élire son domicile fiscal à 
Lausanne. Le Service financier envoie des questionnaires aux personnes susceptibles de remplir ces 
critères, et après une première analyse des retours, il les envoie au Canton qui a la compétence de 
prendre la décision relative au lieu d’imposition. 
 

Actes de défaut de biens 

La loi relative aux actes de défaut de biens a changé en 1997. Alors qu’ils étaient imprescriptibles, ils 
sont, à partir de cette date, soumis à un délai de prescription de vingt ans, et tous les actes établis avant 
l’année 1997 sont considérés comme s’ils avaient été émis le 1er janvier 1997. Pour les impôts, la perte 
s’élève à 20 millions et concerne 52'000 personnes qui sont au bénéfice d’un acte de défaut de biens. 
Maintenant que tout est numérisé, c’est plus simple de lancer une démarche de rappel qui bloquera, 
pour les plus anciens actes, l’entrée en vigueur de la prescription en 2017. Le Service financier s’est 
attelé à cette tâche. 
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Entretien avec la directrice des Finances et du patrimoine vert 
 

Organisation 

La directrice des Finances et du patrimoine vert a ouvert un poste de secrétaire général, sans 
augmenter les EPT mais en le compensant par des diminutions effectives de pourcentage dans les 
quatre services. 

Le poste de RH a été regroupé pour les trois services : Achat et logistique Ville, Révision, et 
Financier. Seul le Service des parcs et domaines a gardé sa propre RH. 
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Direction 
des services industriels 

(SiL) 
 
 
 

Préambule 
 

Les Services industriels (SiL) ont vécu en 2012 un changement organisationnel. Deux services 
disparaissent de l’organigramme, remplacés par un nouveau service et un Secrétariat général. 

D’une part, le nouveau Service finances, administration et développement (FASiL) réunit maintenant 
les fonctions transverses de support (finances, qualité, ressources humaines, affaires juridiques, 
informatique) qui se trouvaient auparavant réparties entre l’ancien Service de la comptabilité et des 
finances (COSI) et l’ancien Service du développement stratégique (SDS). 

D’autre part, un Secrétariat général a été créé, qui reprend pour l’essentiel deux attributions de 
l’ancien SDS : la coordination des SiL avec les acteurs institutionnels, et les études et analyses en 
matière énergétique (le « portail énergie »). 

Cette réorganisation n’a pas eu d’impact marqué sur le nombre de collaborateurs. Au 31 décembre 
2012, 8 EPT sont alloués au Secrétariat général et 73,65 au FASiL, soit un total de 81,65 EPT. Tandis 
qu’au 31 décembre 2011, 52,85 EPT étaient alloués au SDS et 31,80 à COSI, soit un total de 
84,65 EPT. 

Les SiL évoluent dans un environnement de marché de plus en plus concurrentiel, qui nécessite une 
adaptation régulière des prestations (les « offres » commerciales). Cette particularité au sein de 
l’administration communale doit être soulignée. Corollaire d’une concurrence toujours plus accrue, les 
marges bénéficiaires des SiL se réduisent régulièrement, et les attentes d’adaptabilité augmentent 
auprès des collaborateurs (particulièrement les collaborateurs les plus âgés, donc les moins familiers 
avec un environnement de marché). Pour prendre un exemple de cette rapide évolution, rappelons que 
jusqu’en 2007, les SiL étaient légalement en situation de monopole sur le marché lausannois de 
l’électricité. 

Pour la deuxième année d’affilée, la sous-commission a décidé d’approfondir l’examen de la gestion 
d’un certain nombre de services. Cette année, ce sont le Service de l’électricité (SEL) et le Service du 
gaz et du chauffage à distance (GAZ-CAD) qui ont fait l’objet d’une visite plus poussée. 
 

Thème transverse 

Dans les comptes 2012 de la Ville, aucun montant ne figure, pour la Direction des SiL, sous le poste 
365 « Subventions à des institutions ». Au fil des entretiens de la sous-commission, deux catégories de 
dépenses ont été identifiées, qui pourraient, dans une certaine mesure, s’assimiler à des subventions. 

D’une part, une série de prestations gratuites sont fournies par les SiL à des organisateurs de 
manifestations, pour la grande majorité sportives ou culturelles. Ces prestations sont essentiellement 
fournies par le Service de l’électricité (SEL) sous la forme de pose de tableaux 
électriques/branchements ou d’éclairage public. Si ces prestations ne sont pas facturées aux 
organisateurs, la TVA relative à ces prestations figure dans les comptes des SiL. 

D’autre part, des montants sont versés par le Service commercial (SiLCOM) essentiellement à titre de 
sponsoring. Les SiL obtiennent une visibilité qui agit comme publicité. Par exemple, le Lausanne 
Hockey Club affiche le logo des SiL sur la tenue de ses joueurs, en échange d’un montant versé 
chaque année par les SiL. 

La situation est rendue plus complexe encore par la porosité entre ces deux catégories. Le Service 
multimédia (SIMA), qui gère lui-même la relation commerciale avec ses clients, offre également des 
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prestations gratuites (demande de réseau wifi par les organisateurs) mais en échange de contre-
prestations qui s’assimilent au sponsoring (affichage de bandeaux Citycable par exemple). 

Les éléments ci-dessus n’étant pas des subventions au sens des comptes, il se pourrait que la sous-
commission réexamine ce sujet plus en détail dans un prochain rapport. 
 
 

Secrétariat général (SGSiL) 
 

Un Secrétariat général des SiL (SGSiL) a été créé en 2012. Ses principales missions sont pour 
l’essentiel deux attributions de l’ancien SDS : la coordination des SiL avec les acteurs institutionnels, 
et les études et analyses en matière énergétique (le « portail énergie »). Selon le nouveau secrétaire 
général, la transition s’est bien déroulée pour les collaborateurs qui ont rejoint cette nouvelle entité. 

De façon quelque peu surprenante, l’architecte responsable des bâtiments fait partie du SGSiL, tandis 
que les concierges des bâtiments sont rattachés au responsable RH, au sein du Service finances, 
administration et développement. 
 
 23e observation : La Municipalité est invitée à réfléchir à un regroupement des collaborateurs 

des SiL en charge des bâtiments, ainsi qu’à un rattachement hiérarchique plus cohérent. 
 
L’ancien chef de service du SDS, parti à la retraite en 2012, conserve quelques mandats comme expert 
externe, à la satisfaction de toutes les parties. 

Une des tâches principales du Secrétariat général est la coordination des projets multiservices, tant 
entre les services et Si-REN SA qu’avec les acteurs institutionnels externes (comme le Conseil 
communal par exemple). Les principaux projets ayant connu une avancée en 2012 sont détaillés ci-
dessous. 
 

Photovoltaïque (Si-REN SA) 

Trois installations de production photovoltaïque ont été mises en service en 2012 ; le rendement est 
légèrement moindre que prévu en raison des conditions météorologiques. Une étude sur le potentiel 
photovoltaïque des toits lausannois a été réalisée en collaboration avec la Haute école d’ingénierie et 
de gestion du canton de Vaud. Une énergie totale de 100 GWh par an est possible. L’objectif de Si-
REN est de développer 30 GWh par an d’ici dix ans. 
 

Eolien 

Une éolienne du projet EolJorat Sud (Si-REN SA) est en discussion avec la conservation des 
monuments du Canton car située dans l’environnement de l’abbaye de Montheron. Le projet EolJoux 
couvrant un site qui figure à l’Inventaire fédéral des paysages, des discussions sont en cours avec Pro 
Natura. Pour le reste, les deux projets ci-dessus ont été intégrés en mai 2012 dans la planification 
cantonale ; ils sont donc « validés » par le Canton. En 2012, Si-REN a également acquis une 
participation de 51 % dans la société Montéole SAS qui a repris le parc éolien français Monts 
Bergerons I, mis en service en décembre 2008 et doté de cinq éoliennes REPower de 2 MW. 
 

Géothermie 

La première étape de travaux de forage du projet Sirius s’est déroulée en 2012 en vue d’alimenter avec 
des pompes à chaleur quatre immeubles en construction à l’avenue de Morges. Une première sonde de 
test a été posée à 496 mètres. Un surcoût est prévu pour ce projet, notamment du fait que le sous-sol ne 
correspond pas aux attentes. L’installation de quatre piles à combustible dans les chaufferies de ces 
immeubles complète le projet. 
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Compteurs intelligents 

Les quartiers de Praz-Séchaud et des Boveresses ont été équipés de plus de 800 compteurs intelligents. 
Une action de sensibilisation a été menée par le Service commercial sur un immeuble de 50 ménages. 
Le taux de retour est considéré satisfaisant pour un public de locataires moyennement concerné. Une 
réflexion est en cours pour développer un programme plus ambitieux, mais le besoin en ressources 
humaines pour accompagner un tel projet sera déterminant. 

 
 

Service finances, administration et développement (FASiL) 
 

Le nouveau Service finances, administration et développement (FASiL), créé en 2012, réunit 
maintenant les fonctions transverses de support (finances, qualité, ressources humaines, affaires 
juridiques, informatique) qui se trouvaient auparavant réparties entre l’ancien Service de la 
comptabilité et des finances (COSI) et l’ancien Service du développement stratégique (SDS). Selon le 
nouveau chef de service, la transition s’est bien déroulée pour les collaborateurs qui ont rejoint cette 
nouvelle entité. 

Une enquête de satisfaction auprès des collaborateurs des SiL a été menée au sein de chaque service 
(le Service multimédia avait réalisé son enquête une année plus tôt, après le départ de la précédente 
cheffe du service). La démarche a été coordonnée par le responsable RH des SiL. Il s’agit d’une 
initiative unique au sein de l’administration lausannoise. Les objets sur lesquels la direction des SiL 
n’a pas prise (le salaire par exemple) n’ont pas fait l’objet de questions. 

Les résultats plutôt mitigés, particulièrement pour deux services, sont considérés comme habituels 
pour une première enquête, qui permet à tout un chacun de déverser son « trop-plein ». Tenus sous le 
couvert de l’anonymat, des propos acerbes ont marqué certains cadres. 

Un plan d’action a été mis en place, qui inclut des mesures propres à chaque service, et des mesures 
transverses. Parmi celles-ci, une formation est en train d’être suivie par tous les cadres des SiL afin de 
mieux les préparer à jouer leur rôle. Un suivi de ces actions sera mené, et une nouvelle enquête devrait 
être conduite en 2015. 

Si elle salue la démarche, la sous-commission s’étonne de la grille d’analyse des résultats utilisée par 
la société externe en charge du mandat. L’indicateur synthétique de satisfaction des services étant 
uniquement basé sur les collaborateurs « extrêmement satisfaits », on peut se demander pourquoi les 
collaborateurs « satisfaits » ne sont pas inclus dans cet indicateur. La question ayant été posée, il a été 
répondu que cette méthode permet la comparaison avec d’autres entreprises de la même branche 
d’activité, où la même approche a été utilisée. 

 
 

Service commercial (SiLCOM) 
 

Sur le marché de l’électricité, la perte des clients éligibles se poursuit (17,2 GWh « perdus ») mais de 
façon moins prononcée qu’en 2011 (62,4 GWh « perdus »). Rappelons que les clients éligibles sont les 
clients consommant plus de 100'000 kWh par an par site de consommation, libres depuis 2009 de 
s’approvisionner auprès du fournisseur de leur choix. 

Les SiL sont toujours dans l’attente de la décision de la Commission fédérale de l’électricité (ElCom) 
quant au coût qui doit être payé par les SiL pour acheter l’énergie produite par Lavey (qui appartient 
aussi aux SiL). Il est vraisemblable que l’Elcom impose un coût de revient+bénéfice régulé plutôt 
qu’un coût de marché, ce qui priverait Lavey (et donc les SiL) d’un montant important chaque année. 

Vu le prix extrêmement bas de l’électricité sur le marché européen, de plus en plus de clients 
concernés demandent à actionner leur éligibilité. En partenariat avec Romande Energie Commerce, les 
SiL ont « fidélisé » en 2012 plusieurs clients pour une consommation totale de 18,7 GWh, et pour plus 
de 13 GWh avec leur propre offre marché SiLAvantage. 

Sur le marché du gaz, les principaux acteurs suisses (branche gazière et industries consommatrices) 
ont signé en 2012 un accord marquant une ouverture partielle du marché. Les très gros consommateurs 
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peuvent bénéficier d’un tarif « marché » européen. Un seul client des SiL est concerné et il est resté 
client des SiL. 

En ce qui concerne la communication, le logo des SiL a été décliné en 2012 en quatre marques : SiL 
Électricité, SiL Gaz, SiL Chaleur et SiL Citycable (téléréseau lausannois). Ceci permettra d’affirmer 
l’identité de ces marques tout en les rattachant aux SiL. Une campagne d’affichage a été organisée, et 
le magazine SInergies, à destination des grands clients, a été revu et diffusé plus largement. 

Les deux commissaires ont eu l’opportunité de visiter le centre Contact Energies. Rénové en 2012, ce 
centre vise à informer les particuliers sur les énergies renouvelables et les aides disponibles. Les 
expositions prévues devraient augmenter une fréquentation faible à l’heure actuelle. 

Du point de vue des ressources humaines, il est ressorti de l’enquête de satisfaction la nécessité de 
délimiter plus clairement le périmètre de chacun (description de poste). Dans un service « orienté-
client » par définition, et dans un marché concurrentiel, la nécessité de répondre aux exigences de plus 
en plus élevées des clients est parfois difficilement perçue par des collaborateurs. Cette remarque 
s’applique aussi au Service multimédia, qui gère également la relation aux clients dans un 
environnement très concurrentiel. 

 
 

Service de l’électricité (SEL) 
 

L’électricité distribuée en 2012 est en très légère hausse (+0,2 %) pour atteindre 1401 GWh. Sur cette 
part, 34,3 % est produite par les SiL. 

Des inquiétudes sont exprimées quant à l’impact des restrictions budgétaires et du plafond 
d’endettement sur les investissements nécessaires pour maintenir les réseaux des SiL en bon état. 
Ainsi en est-il du préavis 2005/84 visant au renouvellement des infrastructures électriques des années 
1960-1970 31

 

: le montant actuellement versé par année est inférieur au montant voté, et la somme 
totale a été étalée sur 12 ans au lieu des 10 ans votés. La sous-commission regrette de ne pas disposer 
d’indicateurs aussi objectifs que possible permettant de mieux déterminer l’état des réseaux, et de les 
situer en comparaison avec d’autres collectivités publiques. En l’état, la notion de qualité du réseau 
apparaît trop subjective. 

 24e observation : La Municipalité est invitée à mettre en place un indicateur fiable qui 
permette de suivre l’évolution de l’état des réseaux des SiL au fil des ans. 

 
La charge des projets liés aux axes forts (tram, bus à haut niveau de service) suscite également 
quelques inquiétudes. Les ressources sont aujourd’hui suffisantes mais qu’en sera-t-il quand ces 
projets démarreront sur le terrain ? L’opportunité de créer un plan directeur multi-fluides, sur un 
horizon de 20 ans, est à nouveau abordée. La Municipalité, dans sa réponse à une observation de la 
Commission permanente de gestion, l’année passée, avait écarté la possibilité de proposer des crédits 
globaux couvrant plusieurs législatures.32

La rénovation du poste Expo (Vidy) est terminée. Les nouvelles installations prenant bien moins de 
place que les anciennes, il est envisagé d’aménager un petit musée de l’électricité dans l’espace libéré, 
éventuellement en collaboration avec le Musée romain voisin. Les deux commissaires ont eu 
l’opportunité de visiter le poste de transformation du Galicien à Malley, pour lequel un préavis de 
révision approfondie a été accepté par le Conseil communal en 2012.

 

33

En grande majorité, le réseau électrique actuel n’est utilisé par les clients que de manière 
monodirectionnelle. Il s’agit de s’assurer qu’un accroissement de clients qui produiraient du courant et 

 

                                                      
31 Plan de renouvellement du réseau de distribution électrique du Service de l’électricité de Lausanne (SEL). 
Planification des investissements. Préavis d’intention. 
32 Rapports de la Commission permanente de gestion et de la Commission permanente des finances. Réponses 
de la Municipalité aux observations. Année 2011, 20e observation, p. 55 et 139. 
33 Préavis Nº 2012/2 : Rénovation du poste de couplage et de transformation 125/50 kV de Galicien. 
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le réinjecteraient dans le réseau soit maîtrisable. Une étude est donc en cours pour déterminer 
l’ampleur des travaux qui seraient nécessaires pour la mise à niveau vers un réseau bidirectionnel. 

La question des chemins privés a été soulevée devant les commissaires. Hors chemins reconnus 
d’utilité publique, il en existe environ 300 à Lausanne, bordés chacun par plusieurs propriétaires. Il 
s’agit pour les SiL de mettre à jour le matériel et les contrats de maintenance existants pour ces 
chemins, certains datant passablement. La difficulté réside dans la nécessité de traiter chaque chemin 
au cas par cas, travail de longue haleine. De plus, au vu de la multiplicité des intervenants, les SiL 
tentent d’obtenir un répondant unique par chemin. Le travail se fera donc progressivement, au gré des 
opportunités liées à d’autres travaux, dans un horizon de cinq ans. 

Le Plan Lumière a été validé par la Municipalité et quatre avant-projets concrets ont été définis. Le 
premier devrait être l’éclairage devant la fontaine du Musée Olympique. 

Le nouveau Règlement du Fonds pour l’efficacité énergétique (FEE) est entré en vigueur en 2012. Le 
poste de responsable du centre Contact Energies, créé en 2012, est financé par ce fonds. Les aides 
relatives aux scooters électriques et aux bilans énergétiques (audit des bâtiments) ne suscitent pas 
beaucoup de demandes, alors que les montants pour les vélos électriques rencontrent plus de besoins. 

 
 

Service du gaz et du chauffage à distance (GAZ-CAD) 
 

La difficulté à trouver des profils compétents pour répondre à la demande du marché et remplacer les 
collaborateurs démissionnaires est toujours d’actualité. Ceci d’autant plus que les salaires sont plus 
élevés chez d’autres acteurs du marché, et que la Ville ne peut pas s’adapter. Cela semble 
particulièrement être le cas pour les 30-40 ans. Dans sa réponse à une observation de la Commission 
permanente de gestion, en 2010, la Municipalité expliquait qu’il existe la possibilité d’octroyer un 
supplément salarial exceptionnel pour retenir ou acquérir des compétences rares.34

 

 Cette possibilité a 
été mise en œuvre deux fois dans le service pour garder des collaborateurs. 

Chauffage à distance (CAD) 

L’extension du réseau de chauffage à distance s’est poursuivie, tant au niveau des conduites posées 
que de la quantité d’énergie vendue (corrigée en fonction des températures moyennes). Au sud de la 
gare, la pose des conduites du réseau CADSUD suit son cours, et des raccordements sont déjà réalisés. 
Une nouvelle chaudière à gaz a été installée en 2012 pour remplacer l’un des trois groupes chaleur-
force CAD de l’Elysée. Une deuxième suivra et les deux serviront d’appoint pour le CAD, quand la 
jonction avec CADSUD sera réalisée (2017-2018). 

La taxe au sac ayant été introduite au 1er janvier 2013, la quantité d’énergie fournie par TRIDEL 35

Le préavis relatif ayant été accepté par le Conseil communal en 2012 

 en 
2012 n’a pas été impactée (TRIDEL fournit 60 %, le reste provenant des chaudières à gaz). Une étude 
est en cours en collaboration avec TRIDEL : le stockage de déchets estivaux pour les brûler en hiver. 

36

L’extension du CAD avec les communes de Prilly et Renens se poursuit via la SA CADOUEST. 

, une chaufferie de pointe sera 
construite dans le quartier des Bossons, qui sera raccordée au CAD en 2013. 

En février 2012, en raison du grand froid, le fournisseur Gaz Naturel n’est plus arrivé à fournir les SiL 
en gaz nécessaire pour alimenter le CAD. Pour la première fois depuis trente ans, les installations 
bicombustibles des SiL ont été mises en œuvre : l’énergie thermique produite à partir du mazout. Test 
réussi pour cet approvisionnement dit interruptible. 

                                                      
34 Rapports de la Commission permanente de gestion et de la Commission permanente des finances. Réponses 
de la Municipalité aux observations. Année 2010, 29e observation, p. 61 et 154. 
35 Centre de traitement par recyclage et incinération des déchets de Lausanne. 
36 Préavis Nº 2012/44 : Construction d’une chaufferie au chemin des Bossons pour le développement du réseau 
de chauffage à distance. 
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La nouvelle chaufferie CADSTEP a été mise en production en décembre 2012. Elle permet de 
produire de l’énergie de pointe sur le réseau du sud-ouest. Les deux commissaires ont eu l’opportunité 
de visiter la nouvelle chaufferie. 
 

Gaz 

En ce qui concerne le gaz, on constate une stabilité du nombre de compteurs et de l’énergie délivrée. 
Ceci est dû à l’arrivée du CAD dans un quartier, ainsi qu’au manque d’attrait de la cuisson au gaz 
naturel. 

Un nouveau responsable du réseau de gaz a été nommé. Ce dernier a présenté à la sous-commission la 
problématique des fuites du réseau. En sus des quatre secteurs géographiques, un secteur « fuites » a 
été créé. Au vu d’une situation jugée préoccupante, des crédits supplémentaires ont été débloqués. 
252 fuites ont été réparées en 2012 et il en restait 140. L’importation des données de fuite dans un 
logiciel de cartographie accessible à tous les collaborateurs permet maintenant de partager ces 
informations. 

Le contrôle des branchements privés (branchements chez les clients, alors que le contrôle des fuites se 
fait sur le réseau) progresse plus lentement que prévu. D’une part, tous les branchements ne sont pas 
géoréférencés (plans inexistants). D’autre part, le client doit être présent et peut choisir son prestataire, 
ce qui rend l’opération plus complexe à planifier. 

Suite à une convention signée en 2012, les SiL reprennent l’exploitation du réseau de gaz de la 
commune de Rolle. 

 
 

Service multimédia (SIMA) 
 

En 2012, la marque Citycable des SiL, gérée par le SIMA, a augmenté son chiffre d’affaires de 4,6 %. 
Il s’agit d’une bonne performance dans un marché très concurrentiel. C’est l’offre « triple play » 
(télévision+téléphonie fixe+internet) qui permet de réaliser cette performance, car les clients qui sont 
déjà abonnés au téléréseau des SiL peuvent obtenir le téléphone et internet en plus, à un tarif de 
groupe attractif. 

Le principal concurrent est Swisscom, qui dispose de moyens financiers énormes, d’une couverture 
nationale et d’une offre incluant la téléphonie mobile. D’autres concurrents semblent avoir recours à 
des moyens illégaux pour « faire signer » de nouveaux clients, en créant une confusion avec les vrais 
employés des SiL. Informés, ces derniers ont clarifié la situation en rencontrant les clients. Plus 
largement, une information diffusée à ce propos par les SiL a été reprise par différents médias 
(24 heures, Radio Télévision Suisse) en février 2013. 

Citycable continue de valoriser son service de proximité, notamment au moyen de campagnes de 
communication centrées sur cinq publics cibles désormais identifiés (familles, jeunes…). Un réseau de 
partenaires hifi/informatiques locaux est également en train d’être monté. Ces partenaires sont 
recommandés par Citycable pour des travaux de réparation/installation chez les particuliers. 

La télévision interactive (enregistrement, pause, films à la demande) devenant un standard du marché, 
Citycable travaille sur son offre, qui devrait être lancée d’ici la fin 2013. 

Suite à l’acceptation du préavis en 2012 par le Conseil communal 37

                                                      
37 Rapport-préavis Nº 2012/27 : Déploiement d’un réseau en fibre optique sur le territoire communal par la 
création d’une société anonyme. Demandes de crédits d’investissement et de fonctionnement. Réponse à la 
motion de M. Pierre-Antoine Hildbrand. 

, le projet Fibre Optique (FO) a 
démarré. Au cours des cinq prochaines années, tous les immeubles lausannois seront raccordés au 
réseau de fibre optique. Les appartements seront raccordés en fonction de la demande, dans les dix 
prochaines années. Rappelons que le réseau sera propriété à 50 % des SiL (via la SA Lausanne Fibre 
Optique LFO) et de Swisscom, qui seront en concurrence pour la fourniture de contenus. 
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La communication entre les deux logiciels SAP 38

 

 (utilisé par les SiL) et SMILE (utilisé par Citycable) 
reste problématique. 

 
Si-REN SA 

 
Si-REN SA est une société à 100 % en mains de la Ville, créée en décembre 2009. Elle a pour objectif 
principal de développer la production d’énergie à partir de sources renouvelables, notamment en 
levant les fonds nécessaires sur le marché bancaire. Suite à un amendement au préavis de 2009 39

C’est maintenant le directeur adjoint qui assure la direction ad interim de la société, suite au départ en 
2011 du directeur, et à l’intérim en 2012 du chef du Service finances, administration et 
développement. Comme les projets actuellement en cours de déploiement sont des projets 
photovoltaïques, et que le directeur adjoint est un spécialiste du domaine, il n’apparaît pas nécessaire 
pour l’instant de repourvoir le poste de directeur. 

, Si-
REN SA est soumise au contrôle de la Commission permanente de gestion. 

Trois installations de production photovoltaïque ont été mises en service en 2012 ; le rendement est 
légèrement moindre que prévu en raison des conditions météorologiques. Une étude sur le potentiel 
photovoltaïque des toits lausannois a été réalisée en collaboration avec la Haute école d’ingénierie et 
de gestion du canton de Vaud. Une énergie totale de 100 GWh par an est possible. L’objectif de Si-
REN est de développer 30 GWh par an d’ici dix ans. 

Les autres projets financés ou réalisés par Si-REN sont le projet EolJorat Sud (voir plus haut sous le 
SGSiL), le projet de géothermie profonde AGEPP 40

Deux prototypes de la Toyota Prius 3 hybrides plug in estampillés « Si-REN » et « SiL » sont utilisés 
respectivement par Si-REN et par SiLCOM. Ces véhicules sont testés grâce à un accord avec Énergies 
Strasbourg SA pour une période de trois ans. 

 et le projet de biométhanisation agricole à 
Palézieux. 

 
 25e observation : La Municipalité est invitée à distinguer clairement, dans son rapport de 

gestion, les activités des sociétés en mains de la Ville Si-REN SA et LFO SA, et notamment les 
apports financiers et en ressources de ces deux sociétés aux projets réalisés durant l’année 
écoulée. 

 
 

Remerciements 
 
Les commissaires remercient le directeur, les chefs de service ainsi que tous les collaborateurs des SiL 
rencontrés, qui les ont reçus cordialement et les ont renseignés efficacement. 
 
  

                                                      
38 Systems, applications, and products for data processing. 
39 Rapport-préavis Nº 2009/27 : Création d’une société d’investissement pour l’augmentation de la production 
lausannoise d’électricité d’origine renouvelable. Complément de crédit d’étude pour une installation 
géothermique à Lavey. Mise en œuvre d’un système communal de rétribution à prix coûtant subsidiaire pour les 
installations photovoltaïques privées. Réponses à la motion de M. Jacques Bonvin et consorts et aux postulats de 
M. Filip Uffer, de M. Jean-Pierre Béboux, de M. François Huguenet et de M. Charles-Denis Perrin. 
40 Alpine Geothermal Power Production. 
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 Lausanne, le 2 juillet 2013 

 
Rapport du Bureau du Conseil communal sur sa gestion 

de juillet 2012 à fin juin 2013 et l’état de ses archives 
 
 
 

Avec la nouvelle Constitution, les autorités communales voient leur mandat débuter au 1er juillet. Pour 
tenir compte de cette nouvelle réalité, en juin 2010, le Bureau du Conseil communal a décidé, en 
accord avec les présidents des groupes, que ses rapports de gestion couvriraient l’exercice effectif, du 
1er juillet au 30 juin, et non plus l’année civile. 
 
 

 
Tableau récapitulatif 

 

 
 
Il est à noter que le nombre de commissions nommées durant l’année 2012-2013 (75) est inférieur à 
2011-2012 (85) et à 2010-2011 (120). Les raisons sont multiples. Le nombre d’initiatives déposées a 
diminué. Quand il a pu, le Bureau a regroupé dans la même commission les objets ayant une 
thématique commune. La Municipalité a présenté moins de préavis et rapport-préavis. Quand elle l’a 
pu, la Municipalité a regroupé dans un même rapport-préavis les réponses à plusieurs initiatives ayant 
la même thématique. 

 
Objets 

 
Nombres 
en 2012-

2013 

 
Nombres 
en 2011-

2012 

 
Nombres 
en 2010-

2011 
Séances plénières simples du Conseil communal 5 3 5 
Séances plénières doubles du Conseil communal 17 16 16 
Démissions de membres du Conseil 7 7 2 
Motions déposées 16 18 22 
Postulats déposés 21 31 31 
Projets de règlement 2 1 0 
Interpellations ordinaires 40 35 28 
Interpellations urgentes 15 20 17 
Pétitions 11 11 7 
Préavis 35 41 57 
Rapports-préavis 23 14 16 
Rapports (R1 à Rn) de l’année R103 R106 R148 
Questions écrites transmises à la Municipalité 17 19 4 
Questions orales posées par les membres du Conseil communal en séance 123 107 89 
Nomination des commissions ad hoc par le Bureau 75 85 120 
Séances de la Commission de gestion 9 11 10 
Séances de la Commission des finances 10 14 12 
Séances de la Commission des pétitions 6 3 5 
Séances de la Commission de recours en matière d’impôt communal 9 12 13 
Séances de la Commission de politique régionale 7 5 5 
Séances du Bureau du Conseil 17 17 20 
Invitations reçues 145 143 110 
Nombre d’objets soumis durant les week-ends de votations (y c. élections) 14 20 14 
Nombre d’urgences demandées par la Municipalité 42 38 36 
Nombre d’objets traités (préavis, rapports-préavis, initiatives, interpellations, 
interpellations urgentes) 

 
162 

 
171 

 
200 
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Cette année de législature, le Bureau a assumé sa fonction de Bureau électoral lors des votations 
fédérales du 23.09.2012 ; lors des votations fédérales et cantonales du 25.11.2012 ; lors des votations 
fédérales du 03.03.2013 ; lors des votations fédérales et cantonales du 09.06.2013. Lors de la dernière 
journée de votations de l’année parlementaire précédente, un nouvel outil informatique de 
dépouillement des votes, développé par le Service d’organisation et d’informatique (SOI), avait été 
utilisé. Cette application a donné entière satisfaction lors des quatre scrutins organisés durant le 
deuxième semestre 2012 et le premier semestre 2013. 

Lors de l’année présidentielle 2011-2012, le Bureau avait émis l’idée de fermer des bureaux de 
quartier. La Municipalité a conduit une réflexion et a décidé de fermer les 8 bureaux suivants : Boisy, 
Eglantine, Mon-Repos, Montoie, Ouchy, Pontaise, Prélaz et Sallaz-Vennes. Les 6 suivants demeurent 
ouverts : Beaulieu, Chailly, Cour, Gare, Hôtel de Ville et Vers-chez-les-Blanc. Une information a été 
envoyée à tous les conseillers le 30 août. Un courrier signé de la présidente du Bureau électoral 
général, a été envoyé aux 14 présidents des bureaux de vote. Un communiqué de presse a été fait le 
31 août 2012. Une information a été envoyée à tous les citoyens concernés. La mesure est effective 
depuis le 1er janvier 2013. 

Une séance d’information sur l’utilisation de l’outil de recherche des Archives de la Ville de Lausanne 
a été organisée le 29 janvier 2013. Cette séance a été préparée avec la collaboration du service des 
Archives, sous la supervision de son chef de service. Le Bureau le remercie pour sa disponibilité et 
celle de ses collaborateurs. 

Le Bureau a organisé une nouvelle visite d’un parlement. L’année précédente, le Bureau était allé 
rencontrer ses homologues de la Ville de Berne. L’expérience avait été enrichissante pour tous les 
participants. Dès lors, cette année, c’est à Genève que les membres du Bureau de Lausanne se sont 
rendus. Une fois encore, les échanges ont été nourris et très intéressants. 

Lors de la séance du Conseil du 05.02.2013, suite à l’adoption des conclusions 13 et 14 nouvelles du 
rapport-préavis 2012/22 sur la mendicité, des membres du Conseil ont fait remarquer que ces 
conclusions nouvelles pourraient contrevenir à l'article 82 du règlement du Conseil. Un amendement à 
un préavis municipal ne peut être fait que dans la mesure des compétences du Conseil. Comme les 
points 13 et 14 relevaient de la gestion de la Municipalité, l'amendement ne peut pas être contraignant 
et a été considéré comme un vœu. Les autres points adoptés dans le préavis on été déclarés valides. 

A la suite du traitement du rapport-préavis 2012/22 et des questions posées à la préfète, celle-ci a 
soulevé une autre question ayant trait au statut des motions. Cette question touche à la limite des 
compétences des membres du Conseil communal en matière de sujets d’initiatives. Le problème posé 
par la préfète est de savoir si une motion est recevable, dès lors qu’elle relève d’un sujet autre que 
ceux spécifiquement énumérés dans le règlement du Conseil. Le Bureau a reçu la magistrate, 
accompagnée d’une juriste du Service des communes, afin de discuter des diverses interprétations 
possibles du règlement du Conseil et de la loi sur les communes. Le Bureau a également consulté les 
groupes. La révision du Règlement du Conseil communal permettra d’éclaircir certains points et de 
lever certaines ambiguïtés. Une séance d’information sur la nouvelle loi sur les communes – entrée en 
vigueur le 1er juillet 2013 – sera organisée en septembre 2013 à l’attention des membres du Conseil. 
Cela devrait aussi aider à la résolution du problème. 

Le Bureau a été chargé de traiter un recours déposé contre une décision du Conseil. Le Bureau a 
demandé au Conseil une délégation de compétence pour gérer cette affaire. La délégation de 
compétence obtenue, l’affaire a été conduite en deux temps : une demande de levée de l’effet 
suspensif, puis la rédaction des déterminations du Bureau sur les arguments développés par les 
personnes recourant. La Cour constitutionnelle a rendu une décision positive quant à la levée de l’effet 
suspensif. La réponse définitive sur le recours n’a pas encore été rendue à ce jour. 

Le secrétariat du Conseil communal n’a pas opéré de versement aux Archives de la Ville cette année. 
 
 



 

 

 

 

RAPPORT 
de la Commission des finances 

sur les comptes de la commune pour l'année 2012 
 
 
 

ORGANISATION  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES 
 

Président et rapporteur général M. Pierre-Antoine Hildbrand 

Premier vice-président M. Philippe Clivaz 

Deuxième vice-président M. Philipp Stauber  

Secrétaire M. David Barbi 
 
 
 
Les sous-commissions chargées de l'examen des comptes étaient composées comme il suit : 
 
Administration générale et culture Mme Anne-Françoise Decollogny 
 et M. Valentin Christe  

 
Sports, intégration et protection Mme Françoise Longchamp 
    de la population et M. Benoît Gaillard  

 
Logement et sécurité publique MM. Jean-François Cachin 
 et Giampiero Trezzini 

 
Travaux MM. Claude Bonnard 
 et Fabrice Ghelfi 

 
Enfance, jeunesse et cohésion sociale Mme Sylvianne Bergmann 
 et M. Pierre-Yves Oppikofer 

 
Finances et patrimoine vert MM. Philippe Clivaz 
    et Philipp Stauber 

 
Services industriels MM. Philippe Mivelaz 
 et David Payot 
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C O N S E I L   C O M M U N A L   D E   L A U S A N N E 
 
 
 
Secrétariat :   Service financier 
 
 
 
 Lausanne, le  31 mai 2013 
 
 

Rapport de la Commission permanente des finances 
sur le préavis n° 2013/14  –  Comptes de l'exercice 2012 __________________________________________________________ 

 
 
Madame la présidente, Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, 
 
La Commission des finances a traité du préavis 2013/14 ainsi des comptes de la Commune de Lausanne 
au cours de ses séances des 16 et 30 mai 2013 et certains éléments par voie de circulation. Préalablement, 
chaque sous-commission a obtenu de la direction la concernant toutes les informations complémentaires 
souhaitées, et a établi un rapport qui figure en annexe. 
 
La Commission des finances, consciente de ses responsabilités vis-à-vis du Conseil communal et de la 
population, a travaillé dans un esprit de sérieux et d'exhaustivité. 
 
Le préavis, les comptes ainsi que les rapports des sous-commissions ont été intégralement passés en 
revue. 
 
1. 
Suivant sa vision, on jugera différemment des comptes 2012. Ce qui n'est pas contesté c'est qu'ils se 
bouclent sur un déficit de 79.8 millions de francs. Toutefois, si l'on excluait les charges nettes 
comptabilisée en 2012 liées à l'assainissement de la Caisse de pension du personnel lausannois (CPCL) de 
82.5 millions de francs, le compte de fonctionnement aurait dégagé un léger bénéfice de 2.7 millions de 
francs. Pour rappel, une charge de 100 millions figurait aux comptes 2011. 

Considérations générales et politiques 

 
La dette nette augmente de 201 millions de francs. Cette augmentation est essentiellement due à la 
nouvelle dette liée aux charges d'assainissement de la CPCL (182 millions de francs) puisque l'évolution 
de la dette ne serait sans cela "que" de 19 millions de francs. Cela découle de l'insuffisance de 
l'autofinancement pour les investissements qui se montent à 144.8 millions de francs, niveau 
historiquement élevé. 
 
L'explication principale de l'amélioration du résultat par rapport au budget résulte de la prudence des 
estimations des recettes fiscales dont les montants sont supérieurs de 47.1 millions par rapport aux 
prévisions. Les personnes morales contribuent pour plus de la moitié à l'excédent de recettes 2012. 
 
Les charges nettes augmentent quant à elles de 8.5 millions de francs. Les causes principales en sont la 
péréquation intercommunale et la facture sociale. On ne peut donc pas parler d'une réduction de l'action 
publique. 
 
La dette brute au 31 décembre se situe à 2.557 milliards de francs (+ 223 millions). La dette nette est 
quant à elle de 2.149 milliards de francs. Par dette brute on entend l'ensemble des emprunts à court et 
long termes (emprunts obligataires, emprunts auprès de banques, de caisse de pensions, etc.). 
 
Par dette nette, on entend la dette brute et l'ensemble des autres engagements (fournisseurs, créanciers 
divers, etc.) moins les éléments du patrimoine financier. 
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Les évolutions des participations relevant du patrimoine administratif notamment dans le domaine des 
Services industriels n'ont aucun effet. 
 
L'avenir se présente sous des traits contrastés. La conjoncture économique vaudoise et suisse présente une 
résistance très réjouissante. Un ajustement des investissements et la poursuite de l'effort d'assainissements 
aboutiraient mécaniquement à des résultats positifs. Toutefois une diminution des marges liées aux 
réseaux des SIL, une modification substantielle de la fiscalité des entreprises, une nouvelle augmentation 
de la facture sociales ou d'autres prestations conjugueraient une baisse des recettes avec une augmentation 
des charges dans une période particulièrement ambitieuse et délicate. 
 
La Commission des finances peut donc redire en écho ce qu'énonce la Municipalité dans son 
communiqué de presse du 16 avril 2013 : "prudence". 
 
 
2. 
Ce rapport est l'occasion de revenir sur quelques points annexes. 

Quelques remarques annexes 

 
Participations dans le domaine électrique 
Les comptes 2012 ont enregistrés un dividende d'EOS de 41 millions de francs. Selon le Service des 
finances, les comptes 2013 montreront un dividende d'EOS de 34 millions de francs (montant encaissés 
en mai 2013), d'où une diminution de 7 millions. Le budget 2014 n'est pas encore établi mais il est fort 
probable qu'il prévoira une nouvelle diminution du dividende de plusieurs millions. La valeur de la 
participation de Lausanne dans EOS a été diminuée de 600 à 300 millions de francs dans les comptes 
2011. En 2012, l'évaluation de la participation n'a pas débouché sur un nouveau besoin de dévaluation. 
Lors de chaque clôture annuelle, une évaluation de la participation d'EOS sera faite. S'il en résulte une 
surévaluation au bilan, la valeur de la participation devra être réduite en conséquence. Les variations de 
valeurs de la participation dans EOS ont été systématiquement documentées dans le passé dans les préavis 
sur les comptes. 
 
La grande majorité des participations permanentes figurant au chapitre 15 du bilan communal ("Prêts et 
participations permanentes du patrimoine administratif") sont comptablement amorties à fr. 1.- compte 
tenu du fait qu'elles ne génèrent pas de dividende. Tel n'est pas le cas de la participation dans EOS qui 
dégage un important rendement. La valeur de la participation EOS (figurant au patrimoine administratif) 
ne touche pas la dette nette. 
 
S'agissant du prêt de 100 millions à EOS (Plan Pi), les membres de la Commission des finances ont été 
informés des remboursements enregistrés en 2012 et du solde. 
 
S'agissant du reliquat de la soulte d'Alpiq, une partie de celle-ci a été versée en 2009, et a servi, pour ce 
qui concerne Lausanne, à financer la création de SI-REN ainsi qu'à d'autres objets d'importance pour la 
Ville de Lausanne (dont la CPCL). Une autre partie de la soulte est restée à EOSH et a permis, en respect 
de la convention qui lie ses actionnaires, de faire des investissements dans l'éolien en Europe. Des parcs 
ont été achetés en Allemagne et en France, et ont fait d'EOSH un acteur important de l'éolien en Europe. 
Une autre partie de la soulte a été utilisée pour "lisser" un dividende versé fidèlement, depuis 2 ans, aux 
actionnaires d'EOSH, alors que les difficultés d'Alpiq sont bien connues et que le dividende versé par 
cette dernière (2 francs par action) n'est qu'une part des sommes reçues par les actionnaires. 
 
Concernant les montants liés aux taxes sur les commerçants et non payés à ce jour, ils n'ont pas été passés 
en pertes mais figurent dans le poste 115 "Débiteurs", avec la contrepartie au passif sous la rubrique 25 
"Passifs transitoires". 
 
De façon plus anecdotique, certaines villes ont découvert que parmi leurs très nombreuses œuvres d'art 
certaines avaient disparus. Tel n'est pas le cas à Lausanne. Les 1'700 œuvres du Fonds des arts plastiques 
(FAP) sont toutes inventoriées dans la base de données des musées communaux lausannois. Dotée d'un 
accès public, cette base de données est consultable à l'adresse http://musees.lausanne.ch/. La valeur 
d'assurance, basée sur le coût d'acquisition, est de 2'046'000 francs au 17 février 2012. Ces collections 
d'art ont été systématiquement contrôlées lors d'une vaste campagne menée en 2011/2012. La moitié est 
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exposée dans les bureaux et les lieux de réception de l'administration communale (350 emplacements au 
total). 
 
Jusqu'ici considérées comme un fonds de décoration, les collections du FAP constituent en fait un riche 
patrimoine retraçant 80 ans de création artistique à Lausanne. Elles ont été inscrites à l'inventaire fédéral 
des biens culturels en 2012. Certaines œuvres ont pris une grande valeur. Des mesures sont actuellement à 
l'étude pour assurer leur sécurité et leur mise en valeur optimale. 
 
L'année 2012 marque aussi la fin des activités et la liquidation de la société Batsol SA, créée en 1997 par 
le biais du rapport-préavis 206 du 24 octobre 1996. 
 
Au Groupe sanitaire (2502), on constate enfin que, contrairement à ce qui avait été annoncé, le Service de 
la santé publique vaudois n'a pas subventionné l'achat d'un véhicule de transport de personnes. 
 
 
3. 
L'examen des comptes des différentes directions n'a pas suscité le dépôt d'amendements. Les rapports 
spécifiques à chacune des directions contiennent de nombreuses remarques en lien avec l'évolution des 
charges et des recettes. On s'y reportera avec profit. 

Conclusions 

 
L'examen des comptes des différentes directions ont donné les votes suivants : 

Administration générale : 10 oui; 2 non; 1 abstention 

Sécurité publique et sports : 10 oui; 3 non; 0 abstention 

Culture et logement : 10 oui; 3 non; 0 abstention 

Travaux : 10 oui; 2 non; 1 abstention 

Enfance, jeunesse et cohésion sociale : 10 oui; 3 non; 0 abstention 

Finances et patrimoine vert : 10 oui; 3 non; 0 abstention 

Services industriels : 10 oui; 3 non; 0 abstention 
 
Au terme de ce rapport, nos remerciements vont à M. Barbi, chef du Service financier, à Mme Huber et à 
M. Vaney, pour leur suivi de la Commission des finances et leurs aides précieuses. Que soient aussi 
remerciés les représentants de l'administration pour leur disponibilité envers chaque sous-commission, 
ainsi que les commissaires pour leurs rapports. 
 
Au final, la conclusion du préavis est acceptée par la Commission par 11 oui, 2 non et 0 abstention. 
 

 Pierre-Antoine Hildbrand, président 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexes : rapports relatifs à chacune des Directions 
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COMMISSION  DES  FINANCES  DU  CONSEIL  COMMUNAL  DE  LAUSANNE 
 

Complément au 
Rapport sur le préavis N°2013/14 "Comptes de l'exercice 2012" 

 
Séance du 11 juin 2013, à 20h00, Hôtel de Ville, salle Vuillermet 
 
La Commission était composée de :  
 
Mmes  Anne-Françoise DECOLLOGNY (Socialiste) 
 Françoise LONGCHAMP (Libéral-radical) 
 
MM. Pierre-Antoine HILDBRAND (Libéral-radical), président 
 Claude BONNARD (Les Verts) 
 Philippe CLIVAZ (Socialiste) 
 Benoît GAILLARD (Socialiste) 
 Fabrice GHELFI (Socialiste) 
 Philippe MIVELAZ (socialiste)  
 Pierre-Yves OPPIKOFER (La Gauche)  
 David PAYOT (La Gauche) 
 Philipp STAUBER (UDC) 
 Giampiero TREZZINI (Les Verts) 
 
Sylviane BERGMANN (Les Verts); MM. Jean-François CACHIN (Libéral-radical) et Valentin 
CHRISTE (UDC) étaient excusés. 
 
Mme Florence GERMOND, Directrice des finances et du patrimoine vert assiste à la séance. 
 
 
Le président met en circulation le rapport succinct de l'Organe de révision et donne lecture de la réserve 
mentionnée en page 2. Il propose de lever cette réserve en amendant le bilan général aux rubriques "Prêts 
et participations permanentes" (15) de fr. 254'606'050.00 comme le suggère le rapport. Il s'agit du 
patrimoine administratif. Cela n'a pas de conséquences sur l'endettement net et brut de la Ville. 
 
Mme GERMOND présente les avantages et les inconvénients d'une application du règlement cantonal sur 
la comptabilité des communes. Ce dernier indique que les titres du patrimoine administratif peuvent être 
portés au maximum à leur valeur nominale au bilan. Dans le cas concret, les valeurs retenues pour les 
actions des sociétés EOS Holding et la Romande Energie Holding SA sont plus élevées et ne s'y 
conforment donc pas. Elles sont toutefois en adéquation complète avec leurs valeurs économiques. 
 
Après discussion, la Commission passe au vote sur un amendement technique au bilan qui ramène la 
valeur nette de la rubrique 15 "Prêts et participations permanentes" à fr. 97'828'681.42, respectivement la 
valeur brute des participations sous formes d'actions de la bourse communale à fr. 76'570'495.86. 
 
 
Au vote, l'amendement est accepté par 10 voix, sans opposition et 2 abstentions. 
 
 
La Commission décide par consensus de reprendre la question de l'évaluation des prêts et participations 
permanentes du patrimoine administratif qui ne font pas l'objet d'une réserve explicite sous la prochaine 
présidence. 
 
Ce rapport fait également office de procès-verbal. 
 

 Pierre-Antoine Hildbrand, président 
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ADMINISTRATION  GENERALE  ET  CULTURE ___________________________________________________________________________ 

 
Présentation comptable du rapport selon la nouvelle organisation des services dans les directions décidée 
en septembre 2012. 
 
Les comptes 2012 des services ont été examinés avec la collaboration active du chef comptable de la 
Direction administration générale et culture, aux dates suivantes : 
Vendredi 19 avril de 08h30 à 09h30 – Service d'organisation et d'informatique 
Vendredi 19 avril de 09h30 à 10h30 – Service juridique 
Vendredi 26 avril de 08h30 à 09h30 – Service du personnel 
Vendredi 26 avril de 09h30 à 10h00 – Cellule ARC 
Vendredi 26 avril de 10h00 à 11h00 – Développement Ville et communication 
Lundi 29 avril de 14h00 à 15h30 – Service de la culture 
Lundi 29 avril de 15h45 à 16h45 – Secrétariat municipal. 

 

Les comptes 2012 présentent un excédent de charges de fr. 316'432'595.- par rapport aux revenus. Par 
rapport au budget, les charges sont supérieures de fr. 21'732'269.-, soit un écart de 3.82 %. La poursuite 
de la recapitalisation de la CPCL, votée en début d'année, ainsi que la facture sociale due au Canton 
expliquent principalement cette différence. Les revenus présentent un écart négatif de fr. 1'677'226.-, soit 
-0.61 % par rapport au budget. 

Remarques générales 

 
CHARGES  ET  REVENUS  PAR  NATURE AGC (1000 à 1602 + 3600) 

 

 CHARGES 
Part des 
charges 

% 

Comptes 
2012 

Budget 
2012 

Ec./Bud 
% 

Comptes 
2011 

Ec./2011
% 

30 Personnel 7.82 46'237'568 31'215'400 48.12 47'409'778 -2.47 
31 Biens, services, marchandises 34.00 200'984'279 203'016'100 -1.00 19'514'298 929.93 
32 Intérêts passifs 0.00 0 0   0   
33 Amortissements 1.61 9'515'231 9'161'200 3.86 8'749'634 8.75 
35 Dédom. à collectivités publiques  46.55 275'152'056 266'400'000 3.29 252'350'860 9.04 
36 Subventions accordées 7.72 45'608'864 45'742'800 -0.29 37'390'244 21.98 
38 Attributions aux réserves 0.05 300'000 200'000 50.00 100'100'000 -99.70 
39 Imputations internes 2.25 13'289'471 13'619'700 -2.42 2'657'375 400.10 
  DIRECTION 100.00 591'087'469 569'355'200 3.82 468'172'189 26.25 

 

 REVENUS 
Part des 
revenus 

% 

Comptes 
2012 

Budget 
2012 

Ec./Bud 
% 

Comptes 
2011 

Ec./2011
% 

40 Impôts 0.00 0 0   0   
42 Revenus des biens 0.08 213'574 170'000 25.63 202'403 5.52 
43 Taxes, ventes, prestations facturées 5.21 14'307'880 16'140'900 -11.36 12'654'376 13.07 
44 Part à recettes sans affectation 0.00 0 0   0   
45 Dédom. de collectivités publiques  56.80 156'015'322 156'260'000 -0.16 156'503'225 -0.31 
48 Prélèvements sur les réserves 36.50 100'250'000 100'250'000 0.00 0   
49 Imputations internes 1.41 3'868'098 3'511'200 10.16 3'863'682 0.11 
  DIRECTION 100.00 274'654'874 276'332'100 -0.61 173'223'687 58.56 
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CHARGES  ET  REVENUS  PAR  SERVICE AGC (1000 à 1602 + 3600) 
 
 

CHARGES 
Part des 
charges 

% 

Comptes 
2012 

Budget 
2012 

Ec./Bud 
% 

Comptes 
2011 

Ec./2011
% 

1000 Conseil communal 0.20 1'208'279 1'322'400 -8.63 1'368'749 -11.72 
1001 Municipalité 0.66 3'888'071 3'911'500 -0.60 4'439'306 -12.42 
1100 Secrétariat communal 19.41 114'747'140 109'774'200 4.53 109'072'493 5.20 
1101 Administration et comptabilité 0.09 538'710 543'000 -0.79 536'549 0.40 
1102 Greffe municipal 0.65 3'853'473 4'387'200 -12.17 4'464'200 -13.68 
1103 Unité d'évaluation et de conseil  0.00 0 0   179'196 -100.00 
1104 Particip. à charges cantonales 28.25 166'983'943 163'400'000 2.19 148'592'023 12.38 
1200 Service du personnel 33.48 197'893'181 198'330'800 -0.22 115'122'223 71.90 
1201 Correctif masse salariale 0.00 0 -16'500'000 -100.00 0   
1202 Cellule ARC 0.06 378'766 457'000 -17.12 411'012 -7.85 
1203 Plan mobilité 0.17 994'936 983'800 1.13 719'098 38.36 
1300 DEVCOM 2.27 13'427'856 13'642'700 -1.57 13'456'179 -0.21 
1401 Culture 9.89 58'456'993 58'871'600 -0.70 42'647'179 37.07 
1500 SOI 4.16 24'572'346 25'837'700 -4.90 23'456'924 4.76 
1600 Conseil juridique 0.08 501'044 508'200 -1.41 500'134 0.18 
1601 Commission de police 0.28 1'671'805 1'767'200 -5.40 1'269'382 31.70 
1602 Assur. chose et patrimoine 0.33 1'970'927 2'117'900 -6.94 1'937'542 1.72 
  DIRECTION 100.00 591'087'469 569'355'200 3.82 468'172'189 26.25 
 
 

 REVENUS 
Part des 
revenus 

% 

Comptes 
2012 

Budget 
2012 

Ec./Bud 
% 

Comptes 
2011 

Ec./2011
% 

1000 Conseil communal 0.00 0 0   120 -100.00 
1001 Municipalité 0.11 288'557 285'000 1.25 464'819 -37.92 
1100 Secrétariat communal 56.72 155'796'611 159'061'000 -2.05 156'322'238 -0.34 
1101 Administration et comptabilité 0.00 0 0   2'938 -100.00 
1102 Greffe municipal 0.26 717'136 626'700 14.43 645'890 11.03 
1103 Unité d'évaluation et de conseil  0.00 0 0   0   
1104 Particip. à charges cantonales 0.00 0 0   0   
1200 Service du personnel 39.10 107'389'321 107'181'200 0.19 7'444'961 1342.44 
1201 Correctif masse salariale 0.00 0 0   0   
1202 Cellule ARC 0.00 0 0   0   
1203 Plan mobilité 0.49 1'350'781 1'026'700 31.57 1'162'352 16.21 
1300 DEVCOM 0.27 733'484 462'800 58.49 421'198 74.14 
1401 Culture 0.47 1'282'171 1'154'700 11.04 929'045 38.01 
1500 SOI 2.07 5'672'026 5'204'000 8.99 4'491'470 26.28 
1600 Conseil juridique 0.00 0 0   0   
1601 Commission de police 0.51 1'394'446 1'287'000 8.35 1'280'055 8.94 
1602 Assur. chose et patrimoine 0.01 30'340 43'000 -29.44 58'601 -48.23 
  DIRECTION 100.00 274'654'874 276'332'100 -0.61 173'223'687 58.56 
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Analyse par service 
Voici quelques commentaires afin de compléter les informations contenues dans la brochure des comptes. 

100 Autorités 

1000 Conseil communal 
Aucun commentaire. 
 
1001 Municipalité 
1001.317 La différence s'explique par le fait qu'un montant forfaitaire est prévu pour chaque Munici-

pal, puis un décompte des frais effectifs a lieu. 

 
110 Secrétariat municipal 

1100 Secrétariat communal 
A l'origine, le Secrétariat communal prenait en charge une série de frais globaux pour tous les services de 
la Ville; depuis quelques années, la tendance est à ventiler ces frais dans chaque service afin de responsa-
biliser l'administration et d'éviter le gaspillage. 

1100.316 On y retrouvait à l'origine notamment les frais liés aux imprimantes multi-fonctions de 
l'ensemble des services; pour 2012, le SOI a payé ces frais, et ceux-ci seront dorénavant 
intégrés au budget de chaque service, ce qui permet de responsabiliser l'administration sur 
l'usage qui est fait de ces appareils. 

1100.318 On retrouve sous ce compte notamment l'ensemble des frais d'affranchissement postal de la 
Ville, à l'exception de ceux des SI. La variation enregistrée est fonction du nombre d'envois 
faits par la Ville, par définition fluctuant. 

1100.365 Cette somme correspond au Prix de la Ville de Lausanne, décerné tous les trois ans (raison 
pour laquelle elle était absente des comptes 2011). 

 
1101 Administration et comptabilité 
Aucun commentaire. 
 
1102 Greffe municipal 
1102.300 Un montant global correspondant à une votation communale par année est budgété, laquelle 

n'a pas eu lieu, ce qui explique la différence enregistrée. 

1102.309 Par décision municipale, chaque chef de service a droit à un repas et un cadeau lors de son 
départ à la retraite. Il est difficile de budgéter plus d'une année à l'avance combien de chefs 
de service partiront à la retraite l'année suivante. 

1102.427 L'excédent enregistré est dû à une location accrue des salles du Casino; il ne faut cependant 
pas escompter que cette tendance se poursuive, le Casino ayant plus ou moins atteint les 
limites de ses capacités. 

 
1103 Unité d'évaluation et de conseil 
D'un point de vue comptable, cette unité a été rapatriée dans le Secrétariat municipal, modification qui 
s'appliquera dès le budget 2014. 
 
1104 Participation à des charges cantonales 
1104.351 La différence s'explique principalement par une augmentation de la participation de la Ville à 

la facture sociale, sur laquelle elle ne peut avoir grande influence. 

 
1200 Service du personnel 
Il y a eu un changement dans l'organisation du Service dû à la réorganisation qui a suivi l'entrée en 
vigueur de la nouvelle Municipalité. L'USST a été rattachée au Secrétariat municipal, mais reste dans le 
SPeL pour les comptes 2012-2013. La situation est en train de se régler.  
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Le crédit supplémentaire de 100 millions de francs correspond à une provision effectuée en vue de 
l'assainissement de la CPCL. 

1200.301 Il y a eu un changement de format d'offres d'emploi dans la presse, qui sont désormais 
centralisées au SPeL. 

1200.319 Ce montant correspond au volet de l'assainissement de la CPCL voté par le Conseil au début 
de cette année. 

1200.436 Il s'agit essentiellement d'indemnités d'assurances sociales telles que l'AI. On y trouve égale-
ment la ristourne versée par l'AVS en raison de la fourniture par la Ville de données déjà 
informatisées. 

1200.480 Il s'agit de la dissolution de la réserve constituée en 2011 en vue de l'assainissement de la 
CPCL. 

 
1201 Correctifs de la masse salariale 
1201.308 Le Service financier planifie des anticipations d'économies de salaires pour tous les services 

de la Ville. Les économies réalisées ont été meilleures que prévu. 
 
1202 Cellule ARC 
Rappelons que le budget de la Cellule est prévu pour un fonctionnement minimum : au besoin, elle 
recourt à des demandes de crédit supplémentaire. Du fait de la nature même de ses activités, la Cellule ne 
peut compenser elle-même les crédits supplémentaires qu'il lui arrive de demander : cette compensation 
se fait au niveau de la Direction. Pour des raisons d'insuffisance de personnel, la Cellule ne peut pour 
l'heure pas assurer sa mission de prévention, raison pour laquelle certaines ressources, pourtant budgétées, 
n'ont pas été utilisées en 2012. Elle traite environ 100 dossiers par année. 
 
1203 Plan de mobilité 
Le volet professionnel du Plan cherche à diminuer les kilomètres parcourus en véhicule privé, en ayant 
par exemple recours au système Mobility. Par le biais de subventions, le recours aux transports publics est 
encouragé. Des achats de vélos électriques destinés à un usage interne aux services ont eu lieu. Dès 2013, 
les frais de déplacement avec les CFF seront payés par le Plan de mobilité plutôt que par le budget de 
chaque service, ceci afin d'éviter que les services renoncent à faire usage des transports publics pour des 
questions budgétaires. 
 
Concernant le volet privé, toutes les autorisations de stationner sont désormais facturées aux collabora-
teurs de la Ville 

 
1300 Service du développement de la Ville et de la communication (DEVCOM) 
Le chef du service attire l'attention sur le fait que le système des abonnements généraux CFF au porteur 
proposés à la location journalière par Lausanne Tourisme risque de péricliter si le prix de ces abonne-
ments continue d'augmenter. 

1300.331 Il s'agit de la participation de la Ville au capital de la Fondation de Beaulieu. 

1300.366 Cette somme correspond à une aide accordée aux habitants des zones foraines de Lausanne 
afin de compenser une zone Mobilis supplémentaire. Cette aide est accordée sous forme de 
subvention partielle aux abonnements TL. 

1300.390 On retrouve dans cette rubrique l'aide apportée au CIO, ainsi que divers loyers et charges de 
locaux, notamment les points Info Cité. 

 
1500 Service d'organisation et d'informatique 
L'année 2012 a été marquée par l'arrivée d'un nouveau chef de service. Celui-ci souhaite avoir une vue 
d'ensemble plus large afin de mieux maîtriser les dépenses; afin d'aller dans ce sens, certaines autorisa-
tions d'achats ont été freinées, d'autres achats ont été reportés. Par ailleurs, une réorganisation du 
Helpdesk informatique est en cours, et le résultat est attendu pour l'été 2013. 
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1500.434 On retrouve sous cette rubrique le montant des diverses prestations facturées aux services 
commercialisés de la Ville et à d'autres communes. L'excédent enregistré s'explique en partie 
par l'augmentation du prix du forfait facturé aux collaborateurs de la Ville pour l'utilisation 
privée de leur téléphone professionnel. 

 
160 Service juridique 
Aucun commentaire. 
 
1601 Commission de police 
Aucun commentaire. 
 
1602 Assurances de choses et patrimoine  
1602.318 Cette rubrique correspond aux primes d'assurance ainsi qu'aux assurances occasionnelles. 

Lorsque la Ville s'assure elle-même, la facturation est faite soit aux services concernés, soit 
par le biais du Fonds pour risques non assurés, lequel sert en principe pour les risques qui ne 
peuvent être assurés. 

 
3600 Service de la culture 
Le chef du service met en avant la difficulté, pour les quatre musées communaux, de prévoir leur budget 
18 mois à l'avance. Malgré cela, le Service tient bien son budget, ce qui témoigne de la volonté de rigueur 
affichée. Le chef du service souligne également la difficulté qu'ont les grandes institutions à Lausanne de 
trouver du financement privé. 

3600.304 La différence s'explique par le fait que du personnel auxiliaire a été engagé, pour lequel il y a 
eu peu de cotisations à la caisse de pensions. 

3600.314 Cette dépense non budgétée correspond à l'installation de stores spéciaux à la Collection de 
l'Art brut. 

3600.330 Ce montant correspond à une erreur de comptabilisation en 2011. 

3600.331 On retrouve également dans ce montant une participation à hauteur de fr. 100'000.- à Label 
Suisse. 

3600.365 Subventions à des institutions 
Le total des subventions versées à des organismes culturels et artistiques s'élève à 
fr. 41'582'682.-. Il est inférieur de fr. 129'118.- au montant budgété. L'écart le plus important 
concerne la participation 2012 à la Fondation pour l'enseignement de la musique découlant 
de l'entrée en vigueur de la Loi sur les écoles de musique pour un montant de fr. 242'413.- 
qui n'avait pas été budgété. 
 
Il est à signaler que les subventions versées aux sept plus importantes institutions subven-
tionnées (plus d'un million de francs) représentent 71 % du total des subventions versées en 
espèces. Il s'agit des institutions suivantes : 
 Théâtre de Vidy : fr. 7'029'100.- 
 l'Opéra de Lausanne : fr. 6'857'600.- 
 le Béjart-Ballet-Lausanne : fr. 4'890'400.- 
 l'Orchestre de Chambre de Lausanne : fr. 4'767'500.- 
 le Conservatoire de Lausanne : fr. 3'066'933.- 
 l'Ecole sociale de musique : fr. 1'915'021.- 
 le Théâtre Arsenic : fr. 1'035'000.-. 

3600.434 Il s'agit du produit de la vente des tickets d'entrée dans les musées communaux. La 
fréquentation y a été plus élevée que prévu. 

3600.480 Il y a eu utilisation de ce fonds, lequel est un compte de passifs. De l'argent ayant été prélevé, 
cela apparaît comme un revenu. 
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Conclusions 
Nous tenons à remercier Monsieur Daniel Brélaz, syndic et Directeur d'Administration générale et 
culture, Mesdames et Messieurs les chefs de service, ainsi que Monsieur le chef comptable de la 
Direction AGC pour leur disponibilité et la qualité des renseignements et explications fournis. 
 
En conclusion de ce rapport, la sous-commission vous propose d'accepter les comptes 2012 de la 
Direction administration générale et culture. 
 

 Les commissaires : 

 Valentin Christe, rapporteur 
 Anne-Françoise Decollogny 



 

82 

DIRECTION  DES  SPORTS,  DE  L'INTEGRATION  ET  DE  LA  
PROTECTION  DE  LA  POPULATION ___________________________________________________________________________________________________ 

 
Préambule 
Les comptes de l'année 2012 ont été examinés, conformément à la décision de la Commission des finan-
ces, selon la répartition des services et domaines au sein de la Municipalité à compter du 18 septembre 
2012, c'est-à-dire selon l'organisation du budget 2013 de la Ville. 
 
La sous-commission s'est réunie les 24 et 26 avril et le 3 mai dans les locaux de la Direction pour exami-
ner les comptes et entendre les responsables des différentes entités. Les remerciements des sous-commis-
saires vont au chef comptable de la Direction, aux chefs et responsables financiers des services pour leur 
précieuse collaboration, ainsi qu'au personnel des anciennes directions des différentes unités nouvelle-
ment rattachées à la Direction qui a aussi été sollicité. 
 
Les sous-commissaires saisissent l'occasion de saluer tout particulièrement M. Jean-Luc Berney, qui fait 
valoir cette année son droit amplement mérité à la retraite. Son excellent travail tout au long de sa carrière 
dans tous ses domaines d'activités et la bonne maîtrise des comptes de son service méritent nos louanges. 
 
Comptes de fonctionnement 2012 de la Direction 
 

  Charges en 
francs 

Importance 
en % 

Revenus en 
francs 

30. Charges de personnel 63'552'620.51 66.76  
31. Biens, services et marchandises 15'247'984.67 16.02  
33. Amortissements 6'635'338.30 6.97  
35. Dédom. à des collectivités publiques 749'420.00 0.79  
36. Subventions accordées 5'649'394.85 5.93  
39. Imputations internes 3'359'807.62 3.53  
     
40. Impôts  11.09 5'445'506.60 
41. Patentes, concessions  3.57 1'755'959.35 
42. Revenus des biens  10.27 5'043'736.54 
43. Taxes, ventes et prestations facturées  50.16 24'638'466.98 
45. Dédom. de collectivités publiques  23.32 11'453'721.30 
46. Subventions acquises  0.64 314'268.95 
49. Imputations internes  0.96 470'749.40 
  95'194'565.95  49'122'409.12 
Excédent de charges   46'072'156.83 
    95'194'565.95 

 
Ecarts globaux – budget / comptes 
 
  Charges  Revenus 
Budget 2012  96'732'400.00  46'792'900.00 
Crédits supplémentaires 2012  307'600.00  242'000.00 
Totaux présumés  97'040'000.00  47'034'900.00 
Comptes 2012  95'194'565.95  49'122'409.12 
Ecarts  -1'845'434.05  2'087'509.12 
 
Comme précisé ci-dessus, ces chiffres correspondent à un budget et à des comptes corrigés en fonction 
d'une partie des remaniements intervenus le 18 septembre 2012 (départ du Corps de police et arrivée du 
Service des assurances sociales). En revanche, de manière à permettre de relier les indications fournies 
dans ce document avec celles figurant dans la brochure complète des comptes 2012, le départ de l'obser-
vatoire de la sécurité et l'arrivée du bureau lausannois pour les immigrés (anciennement rattaché au ser-
vice du travail et de l'intégration, devenu depuis le 18 septembre service du travail), ainsi que des contrats 
de quartier (anciennement rattachés au service du logement et des gérances), n'ont pas été pris en considé-
ration.  
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Le comparatif budget-comptes de l'actuel Service administratif et de l'intégration, auquel ont été ratta-
chées les deux unités susmentionnées, se fonde donc sur les seules données relatives à son ancienne com-
position, dans l'ancienne Direction de la sécurité publique et des sports. Sur la base de ce qui précède et 
tel qu'adopté par le Conseil communal, le budget 2012 présentait un excédent de charges de 
fr. 49'939'500.-, montant porté à fr. 50'005'100.- par l'octroi de crédits supplémentaires de 1ère et 2ème sé-
ries. 
 
Les écarts entre comptes et budget se présentent ainsi : 
Diminution de charges fr. - 1'845'434.05 
Augmentation de revenus fr. + 2'087'509.12 
Diminution nette de l'excédent de charges fr. - 3'932'943.17 
 
Ecarts globaux par nature – budget / comptes 
 

a) Charges de fonctionnement Comptes 2012 Budget 2012 
y c. cr. suppl. Ecarts Comptes 2011 

  fr. fr. fr. % fr. 
30. Charges de personnel 63'552'620.51 65'541'300.00  -1'988'679.49  -3.03 70'476'301.25 
31. Biens, services et marchandises 15'247'984.67 16'199'300.00  -951'315.33  -5.87 16'102'517.68 
33. Amortissements 6'635'338.30 5'547'100.00  1'088'238.30  19.62 4'447'533.20 
35. Dédom. à des collectivités publiques 749'420.00 680'000.00  69'420.00  10.21 646'880.00 
36. Subventions accordées 5'649'394.85 5'790'000.00  -140'605.15  -2.43 6'581'632.90 
39. Imputations internes 3'359'807.62 3'282'300.00  77'507.62  2.36 1'657'299.44 
  95'194'565.95  97'040'000.00  -1'845'434.05  -1.90 99'912'164.47  

b) Revenus de fonctionnement      
40. Impôts 5'445'506.60  5'200'000.00  245'506.60  4.72 6'071'631.65  
41. Patentes, concessions 1'755'959.35  1'605'000.00  150'959.35  9.41 1'594'343.75  
42. Revenus des biens 5'043'736.54  4'743'100.00  300'636.54  6.34 12'430'722.19  
43. Taxes, ventes et prestations facturées 24'638'466.98  22'806'200.00  1'832'266.98  8.03 22'544'732.78  
45. Dédom. de collectivités publiques 11'453'721.30  11'993'400.00  -539'678.70  -4.50 10'334'766.93  
46. Subventions acquises 314'268.95  243'000.00  71'268.95  29.33 342'380.90  
48. Prélèvements sur les réserves 0.00  0.00  0.00  0.00 0.00  
49. Imputations internes 470'749.40  444'200.00  26'549.40  5.98 698'463.65  
  49'122'409.12  47'034'900.00  2'087'509.12  4.44 54'017'041.85  

 
Eléments constitutifs des principaux écarts 
a) Charges de fonctionnement 
Le total des charges effectives de l'exercice est inférieur à celui des charges présumées. L'écart est de 
fr. 1'845'434.05, soit en valeur relative -1.90 %. 

La diminution des charges de personnel se répartit comme suit : 
– Rétribution des autorités -1600 -1'120 
– Traitements 2067154.26 -1'420'646 
– Charges sociales -430700.27 -334'136 
– Autres charges de personnel -358381.89 -232'776 

Ecart net -3.03% 1276472.1 -1'988'679 
 
Il est à relever que l'écart sur les traitements est principalement dû aux économies réalisées : 
a) sur les salaires du personnel du contrôle des habitants pour un montant de fr. 545'839.-, en lien avec 

le non-engagement d'auxiliaires dans le cadre de la mise en œuvre de la loi fédérale sur l'harmonisa-
tion des registres – en effet, sur les 5 postes prévus, 3.5 ont suffi pour atteindre les objectifs de l'an-
née;  

b) sur les postes devenus vacants en cours d'année, induisant un délai de vacance du poste;  

c) sur les frais de formation du Service de protection et sauvetage, en raison d'une prise en charge par 
l'ECA, ainsi que par un nombre de postes moindre.  
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La diminution des charges concernant les biens, services et marchandises se répartit selon le détail sui-
vant : 
– Imprimés et fournitures de bureau -56982.67 -37'878 
– Achats d'objets mobiliers et d'installations 1875.97 -154'342 
– Eau, énergie et chauffage -541.16 44'016
– Marchandises -46880.01 -198'146 
– Entretien des biens immobiliers -43222.85 -22'599 
– Entretien d'objets mobiliers et d'installations -127772.36 -47'921 
– Loyers et redevances d'utilisation -25238.35 -257'185 
– Déplacements, débours, dédommagements 147057.48 -4'187 
– Autres prestations de tiers -15692.59 -80'772 
– Impôts, taxes et frais divers -1617660.09 -192'298 

Ecart net -5.87% -1785056.63 -951'315 
 

L'augmentation du montant des amortissements est principalement due à l'annulation de factures d'impôt 
sur les divertissements, ainsi qu'au début des amortissements du crédit d'investissement relatif à la réno-
vation de la piscine de Bellerive, avancé à 2012 déjà, c'est-à-dire l'année de fin de travaux (et non celle de 
la mise en exploitation). 
– Pertes, défalcations, moins-values -723895.45 305'843
– Amortissements du patrimoine administratif -81018 782'395

Ecart net 19.62% -804913.45 1'088'238
 
L'augmentation des charges concernant les dédommagements à des collectivités publiques est due à 
l'intégration des communes de Lausanne-Nord au sein de l'organisation régionale de protection civile 
(ORPC) :
– Dédommagements à des collectivités publiques -25620 69'420

Ecart net 10.21% -25620 69'420
 
La diminution des subventions accordées, principalement due à des subventions auxquelles il a été 
décidé de renoncer, se décompose de la manière suivante :  
– Assoc. du football Lausanne-Région (formation des jeunes) -6000 -8'000 
– Centre intercommunal de glace de Malley SA -11095 -25'942 
– Journées du Sport Handicap - Exaequo -40000 -20'000 
– Fédérations sportives internationales  –  Aide à l'installation  -12107 -267 
– Subventions aux clubs sportifs s'occupant de mouvements juniors -73062 -42'356 
– Subventions casuelles -3656 353
– Subventions "SPORT PHARE" (Aide au sport d'élite lausannois) -30500 -56'300 
– Tournoi international de tennis de table -10000 -20'000 
– Tournoi international Pee Wee -10000 -10'000 
– Compensation d'un crédit supplémentaire de 2ème série de fr. 43'000.-

(par renonciation aux journées du Sport Handicap et imputation de
fr. 23'000.-, sur l'aide aux fédérations sportives internationales, cf. ci-dessus) 43'000

– Société de sauvetage du lac -2090 10'577
– Ecole supérieure de soins ambulanciers -3000 4'500
– Aides individuelles -16'170 

Ecart net -2.43% ##### -140'605 
 
Ces diminutions de subventions ont été négociées avec les partenaires de la Ville et n'engendrent pas de 
diminution de prestations. Certains organisations ont pu faire en sorte de maintenir leur activité avec un 
budget légèrement diminué. D'autres événements n'ont pas eu lieu en 2012 pour des raisons indépendan-
tes de la Ville : c'est le cas des Journées du Sport Handicap, dont les organisateurs ne sont pas parvenus à 
tenir une édition en 2012, ou encore du tournoi de tennis de table, qui n'a eu lieu qu'au début de l'année 
2013. Certaines subventions varient d'année en année en raison des demandes, telles que celles qui 
concernent les mouvements juniors. Enfin, dans certains cas, la Ville couvre un déficit, donc il est normal 
que celui-ci varie. C'est le cas notamment du CIGM. 
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L'augmentation des imputations internes, dont le résultat sur le compte de fonctionnement communal est 
neutre, est principalement due aux charges d'exploitation des surfaces occupées. 
– Imputations de prestations de service et de biens -11066.85 103'506
– Imputations de loyers 16395.8 -602 
– Imputations des intérêts -37841.57 -25'345 
– Imputations des subventions -360 -50 

Ecart net 2.36% -32872.62 77'508
 

b) Revenus de fonctionnement 
Le total des revenus effectifs est supérieur de fr. 2'087'509.12 à celui des revenus présumés, soit, en 
valeur relative, de 4.44 %. 
 
Cette augmentation de recettes est due principalement : 
a) s'agissant du Service des sports : 

– 2101.434 : à la participation, non prévue au budget, de la World Gymnaestrada 2011 aux frais 
de mise à disposition de personnel auxiliaire par ledit service – cette participation dépendait du 
résultat de cet événement. 

b) S'agissant du Service de la police du commerce, subdivision "Inhumations et incinérations" : 
– 2201.434 : à la hausse du nombre de crémations pratiquées pour le compte des villes de Sion et 

de Genève (en raison de réfections d'installations dans ces villes), ainsi qu'à l'augmentation du 
nombre de décès enregistrés. 

c) S'agissant du Service du contrôle des habitants : 
– 2300.431 : à la forte recrudescence des renouvellements d'autorisations de séjour et d'établisse-

ment. 

d) S'agissant du Service de protection et sauvetage, subdivision "Protection et sauvetage" : 
– 2500.309 : à la participation de l'ECA au financement du nouveau poste de responsable 

méthodologique de l'instruction, en lien avec la mise en œuvre du simulateur d'incendie. 

e) S'agissant du Service de protection et sauvetage, subdivision "Office de la sécurité civile" : 
– 2501.452 : à la participation financière des communes de Lausanne-Nord liée à leur intégration 

au sein de l'ORPC (organisation régionale de protection civile), 
– 2501.460 : à la participation de l'Office fédéral de la protection de la population à l'entretien des 

constructions de protection civile. 

f) S'agissant du Service de protection et sauvetage, subdivision "Groupe sanitaire" : 
– 2502.436 : à des montants, plus élevés que prévu, reçus au titre de remboursement de salaires, à 

la suite d'accidents, de maladie et de congés de maternité. 

g) S'agissant du Service des assurances sociales : 
– 3900.434 : à des nouvelles règles d'indemnisation des caisses de compensation édictées par 

l'Office fédéral des assurances sociales. 
 
Toutefois, dite augmentation de recettes est partiellement contrebalancée par les diminutions de revenus 
dues : 
a) S'agissant du Service de la police du commerce, subdivision "Commerce, manifestations, 

séjour" : 
– 2200.431 : au renouvellement des autorisations pour l'exploitation des appareils automatiques 

qui a eu lieu en 2011 au lieu de 2012. 

b) S'agissant du Service de protection et sauvetage, subdivision "Protection et sauvetage" :  
– 2500.434 : à la diminution du nombre d'interventions techniques facturées, 
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– 2500.451 : à une baisse : 
1) du nombre de factures relatives à l'entretien de véhicules au profit de tiers (ECA, SESA, 

SEVEN), 
2)  du nombre de factures d'intervention pour des pollutions, ainsi que des fuites d'hydrocar-

bure et de produits dangereux. 

c) S'agissant du Service de protection et sauvetage, subdivision "Groupe sanitaire" : 
– 2502.451 : à la diminution de la subvention versée par le Service de la santé publique pour cou-

vrir l'excédent de charges du Groupe sanitaire (décalage d'une année évoqué ci-dessus). 

d) S'agissant du Service de protection et sauvetage, subdivision "Pompes funèbres officielles" : 
– 2503.434, 435 : à la diminution des prestations demandées par la clientèle (les dépenses moyen-

nes en cas de décès sont en diminution de façon générale), partiellement compensée par des 
économies de charges. 

 
Plus particulièrement et par rubrique spécifique, les insuffisances et excédents de recettes évoqués ci-
dessus se présentent comme suit : 

S'agissant du produit des impôts, l'écart positif, qui s'élève à fr. 245'506.60, se décompose de la façon 
suivante : 
Impôt sur les divertissements
– Cinémas 390932.55 322'569
– Dancings -19598.35 93'176
– Cafés, restaurants 5809.35 14'933
– Spectacles 26841.75 -361'588 
– Sports -92241.55 36'804
– Divers 359888.9 139'613

Ecart net 4.72% 671632.65 245'507
 
L'écart principal concerne les cinémas. Avec plusieurs films ayant particulièrement bien marché, l'année 
2012 a été très bonne pour les exploitants de salle lausannois. 
 
Au chapitre des patentes et concessions, l'écart positif par rapport aux prévisions, qui s'élève à 
fr. 150'959.35, se répartit comme suit : 
– Tombolas, lotos, roues -3923.9 -2'075 
– Autorisations -2656.3 60'476
– Taxe d'exploitation 250849.95 92'558

Ecart net 9.41% 244269.75 150'959
 
Les revenus des biens présentent un excédent de recettes de fr. 300'636.54. Cet excédent de recettes se 
répartit comme suit: 
– Plus-values, produits exceptionnels 7336107.94 69'216
– Revenus des biens du patrimoine administratif 191887.75 231'420

Ecart net 6.34% 7527995.69 300'637
 
L'augmentation substantielle des revenus des biens du patrimoine administratif se décompose en de nom-
breuses variations relativement modestes à la hausse. 
 
Les taxes, ventes et prestations facturées montrent un écart positif de fr. 1'832'266.98, dont les princi-
paux éléments constitutifs sont les suivants : 
– Emoluments administratifs -8844.78 354'275
– Redevances et prestations facturées -513665.37 1'326'246
– Ventes -179299.9 -51'728 
– Dédommagements de tiers 69275.48 70'188
– Autres recettes -129719.85 133'285

Ecart net 8.03% -762254.42 1'832'267
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L'augmentation des montants perçus au titre de redevances et prestations facturées est due principalement 
à la contribution de la World Gymnaestrada et à l'augmentation des crémations pour le compte de tiers, 
mentionnées ci-dessus. 
 
Le chapitre des dédommagements de collectivités publiques présente un écart négatif de fr. 539'678.70. 
L'écart se répartit comme suit : 
– Participation d'établissements fédéraux aux charges 8839.7 15'752
– Participation de l'Etat aux charges -1546076.07 -919'613 
– Participation de communes aux charges 313716.75 364'181

Ecart net -4.50% -1223519.62 -539'679 
 
L'écart est essentiellement dû à la diminution de la subvention versée par le Service de la santé publique 
pour couvrir l'excédent de charges du Groupe sanitaire. Cette subvention a été décalée d'une année, ce qui 
induit cette importante modification. 
 
Les subventions acquises se présentent comme suit : 
– Subventions acquises 17619.1 71'269

Ecart net 29.33% 17619.1 71'269
 
Cette augmentation est due essentiellement à la participation de l'Office fédéral de la protection de la po-
pulation pour l'entretien des constructions de protection civile. 
 
Enfin, les imputations internes ont peu varié : 
– Imputations internes 27464.65 26'549

Ecart net 5.98% 27464.65 26'549
 
Cette légère augmentation est bien évidemment neutre pour compte de fonctionnement communal global. 
 
Ecarts globaux par service – budget / comptes 
 

a) Charges de fonctionnement Comptes 2012 Budget 2012 
y c. cr. suppl. Ecarts Comptes 2011 

  fr. fr. fr. % fr. 
 Administratif 2'732'896.29  2'827'800.00  -94'903.71  -3.36 2'598'166.27  
 Sports 26'602'755.64  25'997'800.00  604'955.64  2.33 26'465'647.88  
 Police du commerce 8'109'559.00  7'852'300.00  257'259.00  3.28 7'309'393.08  
 Contrôle des habitants 4'868'755.94  5'406'400.00  -537'644.06  -9.94 4'252'158.95  
 Protection et sauvetage 43'623'606.96  45'299'600.00  -1'675'993.04  -3.70 50'494'140.33  
 Assurances sociales 9'256'992.12  9'656'100.00  -399'107.88  -4.13 8'792'657.96  
  95'194'565.95  97'040'000.00  -1'845'434.05  -1.90 99'912'164.47  

b) Revenus de fonctionnement      
 Administratif 683'477.38  675'200.00  8'277.38  1.23 684'680.00  
 Sports 5'251'035.16  4'424'300.00  826'735.16  18.69 4'667'950.05  
 Police du commerce 13'077'717.78  12'050'000.00  1'027'717.78  8.53 12'978'001.87  
 Contrôle des habitants 1'656'517.90  1'271'000.00  385'517.90  30.33 1'447'040.92  
 Protection et sauvetage 23'569'033.06  24'221'800.00  -652'766.94  -2.69 29'651'348.35  
 Assurances sociales 4'884'627.84  4'392'600.00  492'027.84  11.20 4'588'020.66  
  49'122'409.12  47'034'900.00  2'087'509.12  4.44 54'017'041.85  
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Appréciation générale 
Dans un contexte délicat sur le plan financier, la Direction a contribué de façon déterminée à la maîtrise 
des dépenses. La réévaluation des subventions en concertations avec les bénéficiaires et partenaires, les 
efforts entrepris auprès des autorités cantonale et fédérale pour améliorer la répartition des frais de 
l'agence d'assurances sociales, ou encore les efforts consentis par tous les services pour réaliser des mis-
sions de plus en plus nombreuses avec des ressources constantes apportent la démonstration de ces efforts 
importants. 
 
 
Conclusion 
La sous-commission chargée de la Direction des sports, de l'intégration et de la protection de la 
population recommande l'adoption des comptes 2012. 
 

 Les commissaires : 

 Benoît Gaillard, rapporteur 
 Françoise Longchamp 
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LOGEMENT  ET  SECURITE  PUBLIQUE ______________________________ä_________________________________ 

 
Présentation comptable du rapport selon la nouvelle organisation de la Municipalité dès le 18 septembre 
2012. 
 
Les comptes 2012 des services ont été examinés aux dates suivantes, dans les locaux de la Direction 
logement et sécurité publique et pour le Corps de police à l'Hôtel de Police, les : 
Vendredi 19 avril de 09h30 à 11h45 – Corps de Police 
Vendredi 19 avril de 13h15 à 13h45 – Commission immobilière 
Vendredi 19 avril de 13h45 à 15h15 – Logement et Gérances 
Vendredi 19 avril de 15h30 à 16h45 – Bibliothèque et Archives. 
 
 
3. LOGEMENT  ET  SECURITE  PUBLIQUE 
 Budget 2012 Comptes 2012 Ecarts Comptes 2011 
Charges 
Crédits supplémentaires 

171'904'400.00 
1'042'900.00 

172'322'813.00  160'307'050.00 

Total des charges 172'947'300.00 172'322'813.00 -624'487.00 160'307'050.00 
Revenus 
Crédits supplémentaires 

109'866'100.00 
220'200.00 

109'713'891.00  79'697'881.00 

Total des revenus 110'086'300.00 109'713'891.00 -372'409.00 79'697'881.00 
Excédents de charges 62'861'000.00 62'608'922.00 -252'078.00 80'609'169.00 

 
Les crédits supplémentaires de la Direction s'élèvent à fr. 1'042'900.-, compensés par une recette de 
fr. 220'200.- Pour l'examen des détails de ces crédits supplémentaires, se référer aux tableaux des Divi-
sions de cette Direction. 
 
L'examen des comptes de la Direction logement et sécurité publique nous permet de constater que le total 
des charges est en diminution de fr. 624'487.- par rapport au budget 2012 et en augmentation de 
fr. 12'015'763.- par rapport aux comptes 2011. 
 
En ce qui concerne les revenus, ceux-ci sont en diminution de fr. 372'409.- par rapport au budget 2012 et 
en augmentation de fr. 30'016'010.- par rapport aux comptes 2011. 

 
Charges et revenus par service 
 

 
 

CHARGES 
Part des 
charges 

% 
Comptes 2012 Budget 

2012 
ec./bud. 

% Comptes 2011 ec./2011 
% 

300 3000 Administration de la direction et 
commission immobilière 0.40 690'091 699'300 -1.32 658'924 4.73 

240 2400 Corps de police 53.24 91'749'728 93'946'200 -2.34 84'473'996 8.61 

330 3300 Gestion des immeubles 4.19 7'216'726 7'593'700 -4.96 7'010'465 2.94 

330 3301 Immeubles du patrimoine financier 11.28 19'437'719 19'339'200 0.51 19'500'669 -0.32 

330 3302 Immeubles du patrimoine 
administratif 19.22 33'120'052 30'545'700 8.43 29'646'961 11.71 

330 3304 Division du logement 6.58 11'345'114 11'807'800 -3.92 11'245'938 0.88 

370 3700 Bibliothèque & Archives de la Ville 
de Lausanne 5.09 8'763'383 9'015'400 -2.80 7'770'097 12.78 

    DIRECTION 100.00 172'322'813 172'947'300 -0.36 160'307'050 7.50 
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  REVENUS 
Part des 
revenus 

% 
Comptes 2012 Budget 

2012 
ec./bud. 

% Comptes 2011 ec./2011 
% 

300 3000 Administration de la direction et 
commission immobilière 0.00 4'042 10'000 -59.58 3'892 3.85 

240 2400 Corps de police 27.18 29'824'156 31'574'500 -5.54 26'602'088 12.11 

330 3300 Gestion des immeubles 8.57 9'405'503 8'726'500 7.78 8'942'061 5.18 

330 3301 Immeubles du patrimoine financier 28.04 30'763'688 30'667'700 0.31 30'667'787 0.31 

330 3302 Immeubles du patrimoine 
administratif 33.94 37'239'213 36'704'700 1.46 11'075'604 236.23 

330 3304 Division du logement 2.08 2'282'838 2'200'600 3.74 2'208'601 3.36 

370 3700 Bibliothèque & Archives de la Ville 
de Lausanne 0.18 194'451 202'300 -3.88 197'848 -1.72 

    DIRECTION 100.00 109'713'891 110'086'300 -0.34 79'697'881 37.66 

 

Charges et revenus par nature 
 

 CHARGES 
Part des 
charges 

% 
Comptes 2012 Budget 

2012 
ec./bud 

% Comptes 2011 ec./2011 
% 

30 Personnel 56.42 97'224'825 100'152'200 -2.92 95'493'410 1.81 

31 Biens, services, marchandises 16.38 28'225'481 28'605'200 -1.33 29'341'262 -3.80 

33 Amortissements 8.56 14'743'649 13'050'700 12.97 10'159'608 45.12 

35 Dédommagements à des collectivités 
publiques 0.00 6'278 7'000 -10.31 6'052 3.73 

36 Subventions accordées 2.61 4'503'762 4'933'000 -8.70 4'572'446 -1.50 

38 Attributions aux réserves 0.02 35'118 35'200 -0.2 18'794 86.86 

39 Imputations internes 16.01 27'583'700 26'164'000 5.43 20'715'480 33.16 

  DIRECTION 100.00 172'322'813 172'947'300 -0.36 160'307'050 7.50 

 

 REVENUS 
Part des 
revenus 

% 
Comptes 2012 Budget 

2012 
ec./bud 

% Comptes 2011 ec./2011 
% 

42 Revenus des biens 29.95 32'857'939 32'704'400 0.47 32'765'128 0.28 

43 Taxes, ventes, prestat. fact. 25.18 27'630'612 30'236'700 -8.62 25'243'820 9.45 

45 Dédom. de collect. publiques  2.16 2'373'515 2'257'000 5.16 2'110'649 12.45 

46 Subventions acquises 0.01 8'204 4'400 86.45 5'562 47.50 

49 Imputations internes 42.70 46'843'622 44'883'800 4.37 19'572'723 139.33 

  DIRECTION 100.00 109'713'891 110'086'300 -0.34 79'697'881 37.66 

 
Tableau de l'évolution des comptes de la direction 
(Situation suite nouvelle organisation de la Municipalité dès le 18 septembre 2012) 
 

Années Charges Revenus Excédents de charges 

2011 160'307'050.00 79'697'881.00 49.71% 80'609'169.00 50.29% 
2012 172'322'813.00 109'713'891.00 63.66% 62'608'922.00 36.34% 

 
Autorisations d'achats pour la direction 
(Situation suite nouvelle organisation de la Municipalité dès le 18 septembre 2012) 

– Véhicules, machines et matériels = fr. 1'132'800.- y c. les crédits supplémentaires 
– Matériels et logiciels informatiques = fr. 84'287.- soit au total fr. 1'199'640.- 
– Montant dépensé, y c. les crédits suppl. = fr. 1'118'519.57, solde non utilisé = fr. 81'120.43 
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Objet n° Service Description de l'achat Accordé  Dépensé 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

24 
25 
26 
27 
28 
 
 
 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
 
 
 
 
 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 

Corps de Police/Commandant 
Corps de Police/Unités spéciales 
Corps de Police/Police-judiciaire 
Corps de Police/Police-judiciaire 
Corps de Police/STS 
Corps de Police/STS 
Corps de Police/STS 
 
Corps de Police/STS 
Corps de Police/Police-secours 
Corps de Police/Police-secours 
Corps de Police/Log. & exploitat. 
Corps de Police/Poste du Flon 
 
Corps de Police/STS 
 
Corps de Police/Police-secours 
 
Corps de Police/STS 
 
Corps de Police/Log. & exploitat. 
 
Informatique (logiciels et mat.) 
Corps de Police 
Corps de Police 
Corps de Police 
Corps de Police 
Corps de Police 
Corps de Police 
Corps de Police 
Corps de Police 
Logement & Gérances/COLOSA 
Logement & Gérances/COLOSA 
Logement & Gérances/COLOSA 
Logement & Gérances/Com. Imb. 
Logement & Gérances/Compta. 
Logement & Gérances/R.R.H 
Logement & Gérances/Com. Imb. 
Logement & Gérances/Sec. Krebs 
Logement & Gérances 
Logement & Gérances 
Logement & Gérances 
Logement & Gérances 
Logement & Gérances 
Bibliothèque & archives/Biblioth. 
Bibliothèque & archives/Biblioth. 
Bibliothèque & archives/Biblioth. 
Bibliothèque & archives/Biblioth. 
Bibliothèque & archives/Biblioth 
Bibliothèque & archives/Biblioth. 
Bibliothèque & archives/Biblioth. 
Bibliothèque & archives/Archives 
Bibliothèque & archives/Archives 
Bibliothèque & archives/Archives 
Bibliothèque & archives/Archives 
Bibliothèque & archives/Archives 
Bibliothèque & archives/Archives 
Bibliothèque & archives/Archives 
Bibliothèque & archives/Archives 

Véhicule de service 
Six lunettes de vision nocturne 
Un véhicule 
Un véhicule 
Une moto 
Un appareil indicateur de vitesse 
Un appareil numérique de contrôle de 
vitesse 
Un camion 
Un véhicule 
Un véhicule 
Batteries pour les onduleurs 
Montage d'une paroi de séparation 
 
Crédit supp. pour l'achat de 5 appareils 
photographiques 
Crédit supp. pour l'achat d'un véhicule 
accidenté 
Crédit supp. Pour l'achat d'un radar 
portable type laser 
Crédit supp. pour mise à jour des 
équipements de la CAE 
 
Adobe InDesign CS5 (2 pces) 
MindManager Pro 9.0 (20 pces) 
Visual Studio V.10 (1pce) 
Adobe Acrobat Pro V.10 (2 pces) 
Micro imprimantes N/B (20 pces) 
Microsoft VisioPro (1 pce) 
Kofax Express Fujitsu(1 pce) 
Imprimante HP Laser (1 pce)  
MFP (1pce) Coût d'installation 
Imprimante Laser Kyocera (1pce) 
MFP (1pce) Coût d'installation 
MFP (1pce) Coût d'installation 
Adobe Acrobat Pro V.10 (1 pce) 
HP couleurs (1pce) 
HP couleurs (1pce) 
HP couleurs (1pce) 
MSProject Pro (1 pce) 
MindManager (1 pce) 
Acrobat pro 10 (2 pces) 
Lesosai7 (1pce) 
Eco-Bat (1 pce) 
MFP (1pce) 
MFP (1pce) 
MFP HP (1pce) 
Imprimante laser couleur (1 pce) 
FileMarker Server 11 (1 pce) 
SiteKiosk (2 pces) 
Imprimante à étiquettes (1 pce) 
Imprimante Laser HP N/B (1pce) 
Adobe Acrobat Pro V.10 (2 pce) 
HEREDIS ProV.7 (1 pce) 
Scaner de microfilm (1pce) 
Vegas Pro (3 pces) 
Soudforge (2pces) 
Adobe Première (1 pce) 
Imprimante laser couleur (1 pce) 

45'000.00 
20'000.00 
41'000.00 
41'000.00 
22'500.00 
11'000.00 

 
114'500.00 
184'200.00 
64'100.00 
64'100.00 
19'000.00 
18'000.00 

 
 

280'300.00 
 

75'100.00 
 

28'000.00 
 

105'000.00 
 

2'000.00 
7'000.00 

650.00 
720.00 

6'000.00 
0.00 
0.00 
0.00 

500.00 
3'800.00 

500.00 
500.00 
360.00 

2'000.00 
2'000.00 
2'000.00 

0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 

500.00 
500.00 
500.00 

2'000.00 
1'600.00 

240.00 
1'000.00 

600.00 
720.00 
150.00 

22'000.00 
4'500.00 
1'000.00 
2'500.00 
1'000.00 

 
 
 
 
 
 
 

a) 
 
 
 
 
 
 
 

b) 
 
 
 
 
 
 
 
 

c) 
d) 
e) 
f) 
g) 
h) 
i) 
j) 
k) 
j) 
j) 
 
 
 
 

l) 
m) 
n) 
o) 
o) 
p) 
p) 
p) 
q) 
r) 
s) 
 
 
 
 
 

t) 
t) 
t) 
u) 

43'730.00 
19'600.00 
42'261.50 
41'450.80 
22'271.00 
10'010.95 

 
93'698.85 

174'114.35 
58'045.50 
58'764.65 
17'773.70 
19'209.95 

 
 

269'250.35 
 

69'517.60 
 

27'046.45 
 

105'000.00 
 

1'809.10 
0.00 
0.00 
0.00 

7'344.00 
488.85 

1'010.88 
431.94 

0.00 
1'007.45 

0.00 
0.00 

321.90 
1'136.40 
1'136.40 
1'136.40 

821.90 
372.95 
665.75 

1'350.00 
540.00 

0.00 
0.00 
0.00 
0.00 

568.08 
2'882.02 

823.80 
382.30 
641.50 
77.65 

21'824.65 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 

   1'199'640.00  1'118'519.57 
 
Remarques sur les autorisations d'achats 2012 : 

Corps de police : 
– a) + b), achats d' un appareil numérique de contrôle de vitesse, et de 5 appareils photographiques, la 

différence en moins résulte d'un rabais de quantité 
– c), les 10 licences ont été acquises en décembre 2011, facturées sur l'exercice 2011 et non 2012 
– d) et e), pas d'achats en 2012  
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– f), avec la mise en application du nouveau Code de procédure pénale, les locaux d'audition devaient 
être équipés d'une imprimante 

– g), logiciel nécessaire à la confection des documents spécifiques de la centrale d'engagement, achat 
figurant aux AA 2011 acheté en 2012 

– h), licence commandée pour la gestion des amendes d'ordre et du logiciel complexe qui lui est asso-
cié 

– i), acquisition d'une imprimante qui a dû être remplacée à la suite d'une panne pour l'activité de 
gestion des amendes d'ordre à l'Office du stationnement. 

 
Logement & gérance : 

– j), 42 + 44 + 45, les frais d'installation des MFP n'ont pas été facturés par le SOI 
– k), 43, coût de l'imprimante inférieur à celui figurant dans le catalogue du SOI 
– l), logiciel acquis afin d'optimiser les préparations et planifications des projets du patrimoine 

administratif 
– m), logiciel destiné au développement durable dans le cadre du projet "Métamorphose" 
– n), acquisition de deux logiciels pour le patrimoine administratif 
– o), logiciels fournis directement par le SOI dans le cadre de la création d'un nouveau poste au déve-

loppement durable. 
 
Bibliothèque & archives : 

– p), 50 + 51 + 52, les frais d'installation des MFP n'ont pas été facturés par le SOI 
– q), 53, imprimante prévue pour le bibliobus non retenue par le chauffeur vu la configuration du 

véhicule 
– r), 54, licence acquise par le SOI, prix moins élevé que le prix catalogue 
– s), 55, suite à la mise à disposition des accès internet pour le public, au vu des problèmes comporte-

mentaux de certains usagers, acquisition d'un logiciel de régulation des horaires (non prévu) s'est 
avéré nécessaire 

– t), 61 + 62 + 63, sommes budgétées pour les logiciels techniques des archives pour d'éventuelles 
mises à jour des licences 

– u), 64, il a été renoncé à l'achat de cette imprimante par souci écologique en raison de l'installation 
des MFP. 

 
Tableau de l'évolution des effectifs de la direction 
Situation au 1er janvier de l'année (situation suite nouvelle organisation de la Municipalité dès le 18 septembre 2012). 
 
Les EPT ci-dessous sont issus des rapports de gestion. 

  EPT 2010 EPT 2011 EPT 2012 EPT 2013 

  alloués alloués alloués alloués 

3000  Administration de la Direction et Commission 
immobilière 3.80 3.80 8.80 10.30 

2400  Corps de police 535.75 575.90 576.00 586.50 
3300 
3301 
3302 

Gestion des immeubles 
Immeubles du patrimoine financier 
Immeubles du patrimoine administratif 

90.17 95.78 91.99 0.00 

3304 Division du logement 22.60 22.60 22.90 0.00 
3306 Logement et gérances 0.00 0.00 0.00 107.82 

3700 Bibliothèque et archives de la Ville de 
Lausanne 51.42 51.42 51.23 50.73 

  703.74 749.50 750.82 755.35 
 
Suite à la réorganisation comptable du Service les rubriques 3300 + 3301 + 3302 +3303 sont pour 2013 
sous la nouvelle rubrique 3306 Logement et gérances. 
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Pour les EPT alloués au 1er janvier 2013, il s'agit d'une extraction du logiciel salaire "PeopleSoft" du plan  
des postes par service, valeur au 1er janvier. 
 
Récapitulation de l'évolution des effectifs de la direction depuis le 1er janvier 2010 : 

Au : 1er janvier 2010 =   +/- 0.00 703.74 
 1er janvier 2011 =   + 45.76 749.50 
 1er janvier 2012 =   + 47.08 750.82 
 1er janvier 2013 =   + 51.61 755.35 

 
Chiffres figurant dans les rapports de gestion. 
 
Remarques : 

3300 : A la suite de la nouvelle organisation décidée par la Municipalité dès le 18 septembre 2012, 
les EPT alloués mentionnés en 2012 sont constitués comme suit : 
– Secrétariat du conseiller municipal : 0.80 EPT 
– Commission immobilière  : 3.00 EPT 
– Comptabilité de direction : 4.20 EPT 
– Observatoire de la sécurité : 0.80 EPT 

3306 : Au 1er janvier 2013, le Service du logement et des gérances est regroupé sous une seule 
entité administrative. 

3700 : Ajustements de plusieurs taux d'activité. 

 
Tableau de l'évolution des apprentis de la direction 
(Situation suite nouvelle organisation de la Municipalité dès le 18 septembre 2012) 

Apprentis au 1er janvier EPT 2009 EPT 2010 EPT 2011 EPT 2012 EPT 2013 
3000 Administration de la direction et commission 

immobilière 0.00 0.00 0.00 0.00 
 

0.00 
2400 Corps de police 6.00 3.00 4.00 7.00 7.00 
3300 Gestion des immeubles 1.00 4.00 4.00 5.00 5.00 
3301 Immeubles du patrimoine financier 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
3302 Immeubles du patrimoine administratif 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
3304 Division du logement 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
3700 Bibliothèque et archives de la Ville 1.00 2.00 2.00 2.00 2.00 
Total des apprentis au 01.01 8.00 9.00 10.00 14.00 14.00 

 
Récapitulation de l'évolution des effectifs des apprentis de la direction depuis le 1er janvier 2009 : 

Au : 1er janvier 2009 =   +/- 0.00 8.00 
 1er janvier 2010 =   + 1.00 9.00 
 1er janvier 2011 =   + 2.00 10.00 
 1er janvier 2012 =   + 6.00 14.00 
 1er janvier 2013 =   + 6.00 14.00 

 
3000 Administration de la Direction et Commission immobilière 
 
 Budget 2012 Comptes 2012 Ecarts Comptes 2011 
Charges 
Crédits supplémentaires 

699'300.00 
0.00 

690'091.46  658'924.03 

Total des charges 699'300.00 690'091.46 -9'208.54 658'924.03 
Revenus 
Crédits supplémentaires 

10'000.00 
0.00 

4'042.00  3'892'00 

Total des revenus 10'000.00 4'042.00 -5'958.00 3'892'00 
Excédents de charges 689'300.00 686'049.46 -3'250.54 655'032.03 

 
Les crédits supplémentaires de la rubrique 3000 s'élèvent à fr. 0.-.  
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Rubrique Montant Concerne  
3000.301 
3000.303 
3000.304 

0.00 
0.00 
0.00 

Adaptation des traitements, suite renchérissement avec une indexation de 
0.00 % au 1er janvier 2012 

 0.00  
 
L'examen des comptes de cette division nous permet de constater qu'au niveau des charges, celles-ci sont 
en diminution de fr. 9'208.54 par rapport au budget 2012 et en augmentation de fr. 31'167.43 par rapport 
aux comptes 2011. 
 
En ce qui concerne les revenus, ceux- ci sont en diminution de fr. 5'958.- par rapport au budget 2012, et 
en augmentation de fr. 150.- par rapport aux comptes 2011. 
 
L'examen des comptes, rubrique par rubrique, en plus des renseignements complémentaires de la bro-
chure 2012, n'appelle pas de remarques particulières des membres de la sous-commission des finances 
LSP. 

 
2400 Corps de police 
(Budget 2013 = 3101) 

 Budget 2012 Comptes 2012 Ecarts Comptes 2011 
Charges 
Crédits supplémentaires 

93'966'500.00 
-20'300.00 

91'749'727.62  84'473'995.69 

Total des charges 93'946'200.00 91'749'727.62 -2'196'472.38 84'473'995.69 
Revenus 
Crédits supplémentaires 

31'568'100.00 
6'400.00 

29'824'155.93  26'602'088.41 

Total des revenus 31'574'500.00 29'824'155.93 -1'750'344.07 26'602'088.41 
Excédents de charges 62'371'700.00 61'925'571.69 -446'128.31 57'871'907.28 

 
Les crédits supplémentaires de la rubrique 2400 s'élèvent à fr. 120'500.- compensés par une diminution de 
charges de fr. 140'800.- + fr. 6'400.-, ceux-ci concernent : 

Rubrique Montant Concerne  
2400.301 
2400.303 
2400.304 
 
2400.313 
2400.318 
2400.317 
2400.309 
2400.309 
2400.310 
2400.316 
2400.317 
 
2400.424 

0.00 
0.00 
0.00 

 
5'000.00 

15'500.00 
100'000.00 
-47'000.00 
-12'000.00 
-53'000.00 
-25'000.00 
-3'800.00 

 
+6'400.00 

Adaptation des traitements, suite renchérissement avec une indexation de 
0.00 % au 1er janvier 2012 
 
 
Marchandises (batteries supplémentaires pour les radars) 
Acquisition d'un module complémentaire au logiciel "GESTAO" 
Déplacements, débours, dédommagements 
Autres charges de personnel 
Autres charges de personnel (places de stationnement) 
Imprimés et fournitures de bureau 
Loyers et redevances d'utilisation (places de stationnement) 
Déplacements, débours, dédommagements (places de stationnement) 
 
Versement du fonds casco pour un véhicule accidenté 

 120'500.00 
-140'800.00 

+6'400.00 

 

 
Les crédits supplémentaires sur les autorisations d'achats, rubrique 240.1462 s'élèvent à fr. 488'400.-, 
ceux-ci concernent : 

Rubrique Montant Concerne  
240.1462 
240.1462 
240.1462 
240.1462 

280'300.00 
75'100.00 
28'000.00 

105'000.00 

Achat de cinq appareils photographique du type TraffiStar SR 520 
Remplacement d'un véhicule accidenté de Police-secours 
Achat d'un radar portable du type laser + de racks de batteries sup. 
Mise à jour des équipements de la Centrale d'alarme et d'engagement 

 488'400.00  



 

95 

La diminution des charges de ce Service résulte principalement des rubriques 301/303/304 – Traitements 
+ les cotisations y relatives (-fr. 2'379'055.-), 310 – Imprimés et fournitures de bureau (-fr. 31'656.-), 316 
– Loyers et redevances d'utilisation (-fr. 87'619.-), et 330 – Pertes, défalcations, moins-values 
(-fr. 18'629.-). 
 
Des dépassements avec et sans les crédits supplémentaires sont constatés principalement sur les rubriques 
suivantes : 309 – Autres charges de personnel (+fr. 48'185.-), 311 – Achats d'objets mobiliers et d'instal-
lations (+fr. 21'501.-), 313 – Marchandises (+fr. 49'698.-), 317 – Déplacements, débours, dédommage-
ments (+fr. 27'967.-), 318 – Autres prestations de tiers (+fr. 62'622.-), 319 – Impôts, taxes et frais divers 
(+fr. 52'081.-) et 390 - Imputations internes (+fr. 71'169.-). 
 
L'augmentation des revenus résulte principalement des rubriques 424 – Plus-values, produits exception-
nels (+fr. 17'696.-), 435 – Ventes (+fr. 34'395.-), 451 – Participation du Canton aux charges 
(+fr. 122'520.-) et 490 – Imputations internes (+fr. 1'001'000.-). 
 
Nous constatons sous les rubriques suivantes une importante diminution des rentrées soit : 434 – Rede-
vances et prestations facturées (-fr. 490'034.-), 436 – Dédommagements de tiers (-fr. 37'783.-, 437 – 
Amendes (-fr. 2'322'680.-), 439 – Autres recettes (-fr. 54'298.-) et 452 – Participation de communes aux 
charges (-fr. 21'336.-). 
 
L'examen des comptes, rubrique par rubrique, en plus des renseignements complémentaires de la bro-
chure 2012, n'appelle pas de remarques particulières des membres de la sous-commission des finances 
LSP. 
 
Tableau comparatif des subventions versées avec les écarts par rapport au budget 2012 

Rubrique Concerne Comptes 2012 Budget 2012 Ecarts 
2400.365 Activités sportives de la police 6'130.00 7'700.00 -1'570.00 
2400.365 Société de tir du Corps de police 4'000.00 4'000.00 0.00 
2400.365 Soirée police (chorale et fanfare) 6'000.00 6'000.00 0.00 
 Total 16'130.00 17'700.00 -1'570.00 

 
 Comptes 2009 Budget 2009 Ecarts 
Subventions totales du Service 18'760.00 17'700.00 +1'060.00 
 Comptes 2010 Budget 2010 Ecarts 
Subventions totales du Service 11'870.00 17'700.00 -5'830.00 
 Comptes 2011 Budget 2011 Ecarts 
Subventions totales du Service 12'610.00 17'700.00 -5'090.00 
 Comptes 2012 Budget 2012 Ecarts 
Subventions totales du Service 16'130.00 17'700.00 1'570.00 
 Comptes 2013 Budget 2013 Ecarts 
Subventions totales du Service  14'700.00  

 
Tableau comparatif des amendes depuis 2003  –  Rubrique 2400.437 
Budget 2012 = fr. 21'000'000.- Comptes 2012 = fr. 18'677'320.- Différence : -fr. 2'322'680.- 

Années Amendes d'ordres + 
divers 

Commission de police Totaux Nombre d'amendes 
d'ordre 

2003 10'425'730.00 4'710'474.43 15'136'204.43 221'021 
2004 10'519'190.36 6'900'050.00 17'419'240.36 238'101 
2005 9'554'575.31 6'528'789.90 16'083'365.21 228'195 
2006 9'969'600.00 5'842'363.11 15'812'323.11 239'818 
2007 10'659'103.00 6'413'133.33 17'072'236.33 259'986 
2008 9'701'290.00 3'520'348.95 13'221'638.95 245'430 
2009 11'574'320.00 6'793'754.00 18'341'074.00 284'391 
2010 11'396'570.00 7'680'781.59 19'077'351.59 272'751 
2011 11'040'700.00 5'656'368.00 16'697'068.00 257'262 
2012 12'486'010.00 6'191'310.00 18'677'320.00 285'260 
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Remarques : 
L'augmentation des amendes d'ordre + divers, pour le Corps de police, résulte de la mise en place de 5 
appareils photographique supplémentaires (radar-fixe) suite au crédit supplémentaire (1/2 de 2012) de 
fr. 280'300.- accordé par le Conseil communal en juin 2012. En ce qui concerne la Commission de police, 
celle-ci n'a pas atteint le montant budgétisé, d'où l'insuffisance de recettes enregistrées sous la rubrique 
2400.437 (-fr. 2'322'680.-). 
 
Pour la Commission de police, les sentences prononcées pour des infractions sur le domaine privé ne sont 
pas imputées sur la rubrique 2400.437 du Corps de Police, par contre celles sur le domaine public le sont. 

 
Policiers  –  Evolution des effectifs pour 2012 

Mois EPT autorisés Nombre de policiers Taux réel 
Janvier 429 418 408.36 
Février 429 417 407.20 
Mars 429 442 431.80 
Avril 429 441 430.80 
Mai 434 439 429.05 
Juin 434 436 426.55 
Juillet 434 432 422.25 
Août 434 433 423.25 
Septembre 433 431 420.75 
Octobre 433 430 420.25 
Novembre 433 429 419.25 
Décembre 435 428 418.28 

 
Policiers  –  Evolution des effectifs 2008 à 2013 au 1er janvier (EPT autorisés) 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 
426 419 429 432 429 437 

(+ 2 policiers radars) 

 
Policiers  –  Mouvements du personnel de 2008 à 2013 

Année Engagements Total Départs policiers Total 
policiers nouveaux agents 

issus de l'école 
retraites décès AI démissions 

transferts 
licenciements 

2008 11 13 24 0 1 0 20 0 21 
2009 4 20 24 7 0 0 14 2 23 
2010 12 22 34 12 0 0 13 0 25 
2011 8 12 20 9 0 0 20 0 29 
2012 8 27 35 2 0 0 26.5 1 29.5 
2013 3 25 28 1 0 0 7 0 8 

 
330 Service du logement et des gérances 
 
 Budget 2012 Comptes 2012 Ecarts Comptes 2011 
Charges 
Crédits supplémentaires 

68'754'800.00 
531'600.00 

71'119'611.05  68'462'832.84 

Total des charges 69'286'400.00 71'119'611.05 +1'833'211.05 68'462'832.84 
Revenus 
Crédits supplémentaires 

78'192'600.00 
106'900.00 

79'691'241.87  52'946'924.71 

Total des revenus 78'299'500.00 79'691'241.87 +1'391'741.87 52'946'924.71 
Excédents de charges 0.00 0.00 0.00 -15'515'908.13 
Excédents de revenus 9'013'100.00 8'571'630.82 -441'469.18 0.00 
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Les crédits supplémentaires de la rubrique 330 s'élèvent à fr. 531'600.- au net pour les charges et à 
fr. 106'900.- pour les revenus. Pour l'examen des détails de ces crédits supplémentaires, ils se trouvent 
dans les tableaux des sous- centres. 
 
L'examen des comptes de ce service, nous permet de constater qu'au niveau des charges, y compris les 
crédits supplémentaires, celles-ci sont en augmentation de fr. 1'833'211.- par rapport au budget 2012 et en 
augmentation de fr. 2'656'778.21 par rapport aux comptes 2011. 
 
En ce qui concerne les revenus, y compris les crédits supplémentaires, ceux-ci sont en augmentation de 
fr. 1'391'741.87 par rapport au budget 2012, mais en augmentation de fr. 26'744'317.- par rapport aux 
comptes 2011. 

 
3300 Gestion des immeubles 
 
 Budget 2012 Comptes 2012 Ecarts Comptes 2011 
Charges 
Crédits supplémentaires 

7'538'000.00 
55'700.00 

7'216'726.10  7'010'465'31 

Total des charges 7'593'700.00 7'216'726.10 -376'973.90 7'010'465'31 
Revenus 
Crédits supplémentaires 

8'693'200.00 
33'300.00 

9'405'502.92  8'942'061'42 

Total des revenus 8'726'500.00 9'405'502.92 +679'002.92 8'942'061'42 
Excédents de revenus 1'132'800.00 2'188'776.82 +1'055'976.82 1'931'596.11 

 
Les crédits supplémentaires de la rubrique 3300 s'élèvent à fr. 55'700.- compensés par une augmentation 
de revenus de fr. 33'300.-, ceux-ci concernent : 

Rubrique Montant Concerne  
3300.301 
3300.303 
3300.304 
 
3300.301 
3300.301 
3300.303 
3300.303 
3300.304 
3300.434 
3300.436 

0.00 
0.00 
0.00 

 
35'100.00 
14'100.00 

3'000.00 
1'200.00 
2'300.00 

-15'300.00 
-18'000.00 

Adaptation des traitements, suite renchérissement avec une indexation de 
0.00 % au 1er janvier 2012 
 
 
Engagement d'un auxiliaire suite grossesse (Traitements) 
Engagement d'un auxiliaire (Traitements) 
Engagement d'un auxiliaire suite grossesse (Cotisations aux ass. soc.) 
Engagement d'un auxiliaire (Cotisations aux assurances sociales.) 
Engagement d'un auxiliaire suite grossesse (Caisse de pensions) 
Engagement d'un auxiliaire (Redevance et prestations facturées) 
Engagement d'un auxiliaire suite grossesse (Remboursement trait.) 

 55'700.00 
-33'300.00 

 

 
La diminution des charges, de cette division, résulte principalement des rubriques 301/305 – Traitements 
+ les cotisations y relatives (-fr. 402'157.-), 316 – Loyers et redevances d'utilisation (-fr. 12'709.-), 317 – 
Déplacements, débours, dédommagements (-fr. 16'497.-), 318 – Autres prestations de tiers (-fr. 44'034.-). 
 
Nous constatons que la rubrique 390 – Imputations internes affiche une augmentation de charge de 
fr. 106'616.-. 
 
L'augmentation des revenus résulte principalement des rubriques 434 – Redevances et prestations factu-
rées (+fr. 45'117.-), 439 – Autres recettes (+fr. 17'836.-), et 490 – Imputations internes (+fr. 620'968.-). 
 
L'examen des comptes, rubrique par rubrique, en plus des renseignements complémentaires de la bro-
chure 2012, n'appelle pas de remarques particulières des membres de la sous-commission des finances 
LSP. 
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3301 Immeubles du patrimoine financier 
 
 Budget 2012 Comptes 2012 Ecarts Comptes 2011 
Charges 
Crédits supplémentaires 

19'028'300.00 
310'900.00 

19'437'718.87  19'500'668.75 

Total des charges 19'339'200.00 19'437'718.87 +98'518.87 19'500'668.75 
Revenus 
Crédits supplémentaires 

30'608'800.00 
58'900.00 

30'763'687.65  30'667'786.98 

Total des revenus 30'667'700.00 30'763'687.65 +95'987.65 30'667'786.98 
Excédents de revenus 11'328'500.00 11'325'968.78 -2'531.22 11'167'118.23 

 
Les crédits supplémentaires de la rubrique 3301 s'élèvent à fr. 310'900.- compensés par une augmentation 
de revenus de fr. 58'900.-, ceux-ci concernent : 

Rubrique Montant Concerne  
3301.301 
3301.303 
3301.304 
 
3301.301 
3301.303 
3301.314 
3301.314 
3301.314 
3301.380 
3301.423 

0.00 
0.00 
0.00 

 
15'000.00 

1'300.00 
100'000.00 
63'400.00 
96'000.00 
35'200.00 

-58'900.00 

Adaptation des traitements, suite renchérissement avec une indexation de 
0.0 % au 1er janvier 2012 
 
 
Acquisition de l'immeuble Mont-d'Or 11/13 (Traitement) 
Acquisition de l'immeuble Mont-d'Or 11/13 (Cotisations ass. sociales) 
Drainage du bassin marchand, Av. de Rhodanie 13 
Remise en état suite incendie Place de la Riponne 10 
Mise en valeur des locaux Place de la Navigation 6 
Attribution aux comptes de régulation des loyers des bâtiments 
Mise en valeur des locaux Place de la Navigation 6 

 310'900.00 
-58'900.00 

 

 
L'augmentation des charges, de cette division, résulte principalement des rubriques 311 – Achats d'objets 
mobiliers et d'installations (+fr. 4'410.-), 319 – Impôts, taxes et frais divers (+fr. 7'487.-) et, 390 – Impu-
tations internes (+fr. 271'382.-). 
 
Nous constatons sur l'ensemble des rubriques concernant les charges une diminution des dépenses de 
fr. 98'518.87. 
 
L'augmentation des revenus résulte uniquement des rubriques 424 – Plus-values, produits exceptionnels 
(+fr. 38'908.-), 436 – Dédommagements de tiers (+fr. 26'431.-), 439 – Autres recettes (+fr. 10'087.-), 461 
– Subventions du Canton (+fr. 2'776.-) et 490 – Imputations internes (+fr. 51'850.-). 
 
L'examen des comptes, rubrique par rubrique, en plus des renseignements complémentaires de la bro-
chure des comptes 2012, n'appelle pas de remarques particulières. 

 
3302 Immeubles du patrimoine administratif 
 
 Budget 2012 Comptes 2012 Ecarts Comptes 2011 
Charges 
Crédits supplémentaires 

30'393'200.00 
152'500.00 

  29'646'961.04 

Total des charges 30'545'700.00 33'120'052.10 +2'574'352.10 29'646'961.04 
Revenus 
Crédits supplémentaires 

36'702'500.00 
2'200.00 

  11'075'603.66 

Total des revenus 36'704'700.00 37'239'213.00 +534'513.00 11'075'603.66 
Excédents de charges 0.00 0.00  18'571'357.38 
Excédents de revenus 6'159'000.00 4'119'160.90 -2'039'839.00 0.00 
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Les crédits supplémentaires de la rubrique 3302 s'élèvent à fr. 152'500.- compensés par une augmentation 
de revenus de fr. 2'200.-, ceux-ci concernent : 

Rubrique Montant Concerne  
3302.301 
3302.303 
 
3302.301 
3302.303 
3302.316 
3302.436 

0.00 
0.00 

 
65'000.00 

5'000.00 
82'500.00 
-2'200.00 

Adaptation des traitements, suite renchérissement avec une indexation de 
0.0 % au 1er janvier 2012 
 
Unité de nettoyage – Absence de longues durée (Traitements) 
Unité de nettoyage – Absence de longues durée (Cotisations ass.soc.) 
Places de stationnement auprès de tiers pour le Corps de police 
Unité de nettoyage – Absence de longues durée (Dédommagements) 

 152'500.00 
-2'200.00 

 

 
L'augmentation des charges, de cette division, résulte principalement des rubriques 311 – Achats d'objets 
mobiliers et d'installations (+fr. 6'213.-), 313 – Marchandises (fr. 6'021.-), 314 – Entretien des biens im-
mobiliers (fr. 39'427.-), 316 – Loyers et redevances d'utilisation (fr. 81'078.-), 318 – Autres prestations de 
tiers (fr. 10'557.-), 330 – Pertes, défalcations, moins-values (fr. 91'135.-), 331 – Amortissement du patri-
moine administratif (fr. 1'600'720.-) et, 390 – Imputations internes (fr. 929'423.-). 
 
L'augmentation des revenus résulte uniquement des rubriques 424 – Plus-values, produits exceptionnels 
(fr. 168'207.-), 427 – Revenus des biens du patrimoine administratif (fr. 43'692.-), 434 – Redevances et 
prestations facturées (fr. 9'959.-), 436 – Dédommagements de tiers (fr. 17'203.-), 439 – Autres recettes 
(fr. 8'421.-), 461 – Subventions du Canton (fr. 1'028.-) et 490 – Imputations internes (fr. 286'004.-). 
 
L'examen des comptes, rubrique par rubrique, en plus des renseignements complémentaires de la bro-
chure des comptes 2012, n'appelle pas de remarques particulières des membres de la sous-commission 
des finances LSP. 

 
3304 Division du logement 
 
 Budget 2012 Comptes 2012 Ecarts Comptes 2011 
Charges 
Crédits supplémentaires 

11'795'300.00 
12'500.00 

11'345'113.98  11'245'938.26 

Total des charges 11'807'800.00 11'345'113.98 -472'686.02 11'245'938.26 
Revenus 
Crédits supplémentaires 

2'188'100.00 
12'500.00 

2'282'838.30  2'208'600.65 

Total des revenus 2'200'600.00 2'282'838.30 +72'238.30 2'208'600.65 
Excédents de charges 9'607'200.00 9'062'275.68 -544'924.32 9'037'337.61 

 
Les crédits supplémentaires de la rubrique 3304 s'élèvent à fr. 22'500.- compensés par une diminution de 
charge de fr. 12'500.- et une augmentation de revenus de fr. 12'500.-, ceux-ci concernent : 

Rubrique Montant Concerne  
3304.301 
3304.303 
3304.304 
 
3304.301 
3304.318 
3304.318 
3304.434 

0.00 
0.00 
0.00 

 
-10'000.00 
12'500.00 
10'000.00 

-12'500.00 

Adaptation des traitements, suite renchérissement avec une indexation de 
0.0 % au 1er janvier 2012 
 
 
Engagement durant 4 mois d'une assistante-doctorante 
Engagement durant 5 mois d'une assistante-doctorante 
Engagement durant 4 mois d'une assistante-doctorante 
Engagement durant 5 mois d'une assistante-doctorante 

 22'500.00 
-22'500.00 
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La diminution des charges, y compris les crédits supplémentaires de cette division, résulte principalement 
des rubriques 310 – Imprimés et fournitures de bureau (fr. 6'050.-), 311 – Achats d'objets mobiliers et 
d'installations (fr. 2'431.-), 313 – Marchandises (fr. 345.-), 314 – Entretien des biens immobiliers 
(fr. 25'000.-), 316 – Loyer et redevances d'utilisation (fr. 19'437.-), 317 – Déplacements, débours, dé-
dommagements (fr. 675.-), 318 – Autres prestations de tiers (fr. 60'072.-), 319 – Impôts, taxes et frais 
divers (fr. 1'770.-), 365 – Subventions à des institutions (fr. 474'911.-), 390 – Imputations internes 
(fr. 6'539.-). 

L'augmentation des revenus résulte uniquement des rubriques 424 – Plus-values, produits exceptionnels 
(fr. 13'080.-), 436 – Dédommagements de tiers (fr. 19'076.-), 439 – Autres recettes (fr. 166'730.-), et 451 
– Participation du Canton aux charges (fr. 25'621.-). 

L'examen des comptes, rubrique par rubrique, en plus des renseignements complémentaires de la bro-
chure des comptes 2012, n'appelle pas de remarques particulières des membres de la sous-commission 
des finances LSP. 
 
Tableau comparatif des subventions versées avec les écarts par rapport au budget 2012 

Rubrique Concerne Comptes 2012 Budget 2012 Ecarts  

3304.365 Association Eco-quartier 30'000.00 30'000.00 0.00  
3304.365 Participation aux charges d'intérêts des Stés immobilières 1'993'389.50 2'468'300.00 -474'910.05 a) 
3304.366 Aides individuelles 5'640.00 8'000.00 -2'360.00  
3304.366 Allocation communale au logement (dès le 1er janvier 2013 

transféré au SAS 
2'045'602.00 1'992'000.00 +53'602.00 b) 

3304.390.3 Immeubles communaux – Aide à la rénovation 1'428.00 4'400.00 -2'972.00  
3304.390.3 Imputations de subventions sous forme d'exonération 

fiscale 
1'470'047.55 1'435'000 +35'047.55 c) 

 Droit de superficie concédés à titre gratuit     
3304.390.3 Association des œuvres sociales de l'armée du Salut 28'600.00 28'600.00 0.00  
3304.390.3 CHER – Cour 140 / 2006 13'800.00 13'800.00 0.00  
3304.390.3 Cité-Derrière (Oiseaux 6) 27'760.00 27'800.00 -40.00  
3304.390.3 Cité du Grand Age, Lausanne / 2006 160'560.00 159'300.00 +1'260.00  
3304.390.3 Cité-Joie (Borde 57) 0.00 25'400.00 -25'400.00 d) 
3304.390.3 Cité-Joie (Cassinette 17) 12'900.00 12'900.00 0.00  
3304.390.3 Fondation Lausannoise pour la Construction de Logements 

(Eterpeys) 
150'990.00 149'500.00 +1'490.00  

3304.390.3 Fondation Lausannoise pour la Construction de Logements 
(St-Roch 15) 

3'070.00 2'800.00 +270.00  

3304.390.3 Fondation Plein Soleil 107'000.00 107'000.00 0.00  
3304.390.3 Fondation Pro Habita (Ch. du Grey) 0.00 15'800.00 +15'800.00 e) 
3304.390.3 La Maison Ouvrière "B" SA 72'780.00 72'800.00 -20.00  
3304.390.3 Le Logement Idéal (Ch. de l'Ancien-Stand 2-10) 35'930.00 36'000.00 -70.00  
3304.390.3 Le Logement Idéal (Ch. de l'Ancien-Stand 12-18) 26'830.00 26'900.00 -70.00  
3304.390.3 Le Logement Idéal (Ch. de l'Ancien-Stand 20) 32'400.00 32'400.00 0.00  
3304.390.3 Le Logement Idéal (Rue de la Borde 12 à 22bis) 29'125.00 28'300.00 +825.00  
3304.390.3 Le Logement Idéal (Av. des Boveresses) 267'980.00 268'000.00 -20.00  
3304.390.3 Le Logement Idéal (Ch. des Eterpeys 16-22 et 30-32) 101'850.00 100'500.00 +1'350.00  
3304.390.3 Le Logement Idéal (Rte des Plaines du Loup 10-24) 57'200.00 57'200.00 0.00  
3304.390.3 L'Habitation féminine (Sauges 35-37) 75'675.00 75'700.00 -25.00  
3304.390.3 Maison pour Etudiants de l'Université de Lausanne (Falaise 

1 à 3 /Rhodanie 64) 
109'400.00 190'400.00 0.00  

3304.390.3 Société coopérative d'habitation Lausanne (Ch. des 
Eterpeys 9-19) 

78'060.00 72'400.00 +5'660.00  

3304.390.3 Société coopérative LOGACOP – Ch. du Petit-Flon 51 15'620.00 15'200.00 +420.00  
3304.390.3 Société coopérative LOGACOP – Chatelard 28-30-30B 6'750.00 6'200.00 +550.00  
3304.390.3 Société immobilière Clair Logis Lausanne "B" 18'930.00 19'000.00 -70.00  
 Total 6'979'317.05 7'400'600.00 -421'282.95  

 
 Comptes 2009 Budget 2009 Ecarts 
Subventions totales du Service 7'459'404.55 7'433'100.00 26'304.55 
 Comptes 2010 Budget 2010 Ecarts 
Subventions totales du Service 7'108'131.55 6'775'600.00 332'531.55 
 Comptes 2011 Budget 2011 Ecarts 
Subventions totales du Service 7'021'568.60 7'467'800.00 -446'231.40 
 Comptes 2012 Budget 2012 Ecarts 
Subventions totales du Service 6'979'317.05 7'400'600.00 -421'282.95 
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Remarques : 
a) 1) suppression des subventions pour les personnes qui ne répondent plus aux conditions 

d'occupation (env. fr. 130'000.-), 
2) subventions partielles versées au début d'une opération puis effet de rattrapage (différence entre 

la subvention promise et due et les subventions versées dan le temps), 
3) subventions versées partiellement pro rata à l'avancement des travaux et à l'entrée progressive 

des locataires, 
4) estimation des subventions restant à verser erronés. 

b) Augmentation des candidats qui bénéficient de l'aide individuelle au logement. 

c) Imputations de subventions sous forme d'exonération fiscale. 

d) La redevance de DDP de cet immeuble a été l'objet d'une augmentation prévue dès janvier 2012. Elle 
a donc été budgétisée à cet effet. Toutefois, une hausse de la redevance ne peut être facturée que si 
une hausse des loyers est prévue en parallèle. Or dans le cas présent l'Etat et le Service des gérances 
ne l'ont pas prévue en 2012. Elle est toutefois entrée en vigueur en 2013. 

e) La redevance a été payée par les locataires mais n'a pas été facturée juste la bonne année, (cas 
inverse de la lettre d) ci-dessus). Elle continuera d'être payée en 2013. 

 
3700 Bibliothèque et archives de la Ville de Lausanne 
 
 Budget 2012 Comptes 2012 Ecarts Comptes 2011 
Charges 
Crédits supplémentaires 

9'015'400.00 
0.00 

  7'770'097.06 

Total des charges 9'015'400.00 8'763'382.74 -252'017.26 7'770'097.06 
Revenus 
Crédits supplémentaires 

202'300.00 
0.00 

  197'848.30 

Total des revenus 202'300.00 194'451.15 -7'848.85 197'848.30 
Excédents de charges 8'813'100.00 8'568'931.59 -244'168.41 7'572'248.76 

 
Les crédits supplémentaires de la rubrique 3700 s'élèvent à fr. 0.- : 

Rubrique Montant Concerne 
3700.301 
3700.303 
3700.304 

0.00 
0.00 
0.00 

Adaptation des traitements, suite renchérissement avec une indexation de 
0.0 % au 1er janvier 2012 
 

 0.00  
 
La diminution des charges de cette division résulte principalement des rubriques 301 – Traitements 
(fr. 84'503.-), 303 – Cotisations aux assurances sociales (fr. 2'782.-), 304 – Cotisations à la caisse de pen-
sions (fr. 14'615.-), 309 – Autres charges de personnel (fr. 5'574.-), 310 – Imprimés et fournitures de bu-
reau (fr. 41'790.-), 311 – Achats d'objets mobiliers et d'installations (fr. 3'965.-), 312 – Eau, énergie et 
chauffage (fr. 1'871.-) 313 – Marchandises (fr. 39'476.-), 314 – Entretien des biens immobiliers 
(fr. 624.-), 315 – Entretien d'objets mobiliers et d'installations (fr. 10'224.-), 316 – Loyers et redevances 
d'utilisation (fr. 48'629.-), 317 – Déplacements, débours, dédommagements (fr. 371.-), 318 – Autres 
prestations de tiers (fr. 50'269.-), 319 – Impôts, taxes et frais divers (fr. 1'193.-), 331 – Amortissement du 
patrimoine administratif (fr. 5'880.-), 351 – Participation à des charges cantonales (fr. 722.-), et 365 – 
Subventions à des institutions (fr. 4'000.-). 
 
La diminution des revenus résulte principalement de la rubrique 439 – Autres recettes (fr. 29'757.-). 
 
L'examen des comptes rubrique par rubrique, en plus des renseignements complémentaires de la brochure 
des comptes 2012, n'appelle pas de remarques particulières des membres de la sous-commission des fi-
nances LSP. 
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Tableau comparatif des subventions versées avec les écarts par rapport au budget 2012 

Rubrique Concerne Comptes 2012 Budget 2012 Ecarts 
3700.365 Association Mémoire de Lausanne 2'000.00 2'000.00 0.00 
3700.365 Fondation lausannoise de la BD 400'000.00 400'000.00 0.00 
3700.365 Lausanne en quartiers – Guide culturels, historiques et 

architecturaux de Lausanne  
5'000.00 5'000.00 0.00 

3700.365 Subventions casuelles 6'000.00 10'000.00 -4000.00 
3700.390.3 Participation aux loyers, Fondation lausannoise de la BD 18'500.00 18'500.00 0.00 
 Total  431'500.00 435'500.00 -4000.00 

 
 Comptes 2009 Budget 2009 Ecarts 
Subventions totales du Service 306'500.00 310'000.00 -3'500.00 
 Comptes 2010 Budget 2010 Ecarts 
Subventions totales du Service 367'000.00 367'000.00 0.00 
 Comptes 2011 Budget 2011 Ecarts 
Subventions totales du Service 414'500.00 417'000.00 -2'500.00 
 Comptes 2012 Budget 2012 Ecarts 
Subventions totales du Service 431'500.00 435'500.00 -4'000.00 

 
Remarques : 
Concernant les subventions casuelles, celles-ci sont attribuées, sur propositions du chef de service, par la 
Direction LSP, en fonction des demandes. 
 
 
Conclusions 
Nous tenons à remercier Monsieur Grégoire Junod, Directeur de Logement et sécurité publique, ainsi que 
Madame et Messieurs les chefs de service et le responsable de la Commission immobilière, Madame 
Nathalie Bovey cheffe comptable de la Direction logement et sécurité publique et Monsieur Emmanuel 
Ravaz, chef comptable de la Direction SIPP pour leur disponibilité et l'amabilité avec lesquelles ils nous 
ont fourni les renseignements et explications requises. 
 
Les commissaires soussignés vous proposent d'accepter ces comptes 2012 de la Direction logement et 
sécurité publique (présentation comptable du rapport suite nouvelle organisation de la Municipalité 
dès le 18 septembre 2012). 
 

 Les commissaires : 

 Jean-François Cachin, rapporteur 
 Giampiero Trezzini 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lausanne, le 8 mai 2013 
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DIRECTION  DES  TRAVAUX ______________________________________________ 

 
1. Introduction 
La sous-commission s'est réunie les 3 et 7 mai 2013 pour examiner les comptes 2012 de la Direction des 
travaux. Elle a rencontré le Directeur des travaux, les chefs de service, leurs adjoints et M. Christian Enz, 
chef comptable de la Direction. Toutes les questions posées ont obtenu des réponses claires et précises. 
La sous-commission estime que les services sont très soucieux de la bonne gestion des biens publics et du 
maintien à un niveau suffisant des équipements et du patrimoine communal dont ils ont la responsabilité. 
 
Nous tenons à remercier M. le Directeur des travaux, les chefs de service, leurs adjoints pour les rensei-
gnements qu'ils nous ont fournis et pour leur grande disponibilité. Un remerciement tout spécial pour le 
chef comptable de la Direction pour son appui remarquable et remarqué qui rend nettement plus aisé le 
travail des commissaires. 
 
 
2. Comptes 2012 
2.1 Charges et revenus de la Direction 
 
 Budget 2012 Comptes 2012 Ecarts Comptes 2011 
Charges 
Crédit supplémentaire 

228'502'700.00 
752'100.00 

 
 

 
 

 
 

Total des charges 229'254'800.00 225'839'149.39 3'415'650.61 218'851'406.03 
Revenus 
Crédit supplémentaire 

158'623'400.00 
229'100.00 

 
 

 
 

 
 

Total des revenus 158'852'500.00 157'502'286.39  -1'350'213.61 161'225'718.40 
Excédents de charges 70'402'300.00  68'336'863.00 2'065'437.00 57'625'687.63 

 
Comme le montre le tableau ci-dessus, par rapport aux prévisions du budget 2012, les charges sont infé-
rieures de 1.49 % et s'élèvent à fr. 225'839'149.39 et les revenus inférieurs de 0.85 % et s'élèvent à 
fr. 157'502'286.39. L'excédent global des charges est de fr. 68'336'863.- ou 2.93 % inférieur au budget 
2012 (fr. 70'402'300.-). L'évolution des charges entre les comptes 2011 et les comptes 2012 est, cette an-
née, en augmentation de fr. 6'987'743.36 en raison principalement des rubriques 31 "Biens, services et 
marchandises" et 39 "Imputations internes"; alors que les revenus sont en diminution de fr. 3'723'432.01 
en raison principalement des rubriques 43 "Taxes, ventes, prestations facturées" suite à la comptabilisa-
tion dès 2012 des taxes de raccordement d'eauservice directement en recettes d'investissement sur les 
crédits-cadres conformément aux recommandations du Délégué à la Surveillance des prix et 45 "Dédom-
magements de collectivités publiques" suite à la diminution des subsides versés dans le cadre de la péré-
quation intercommunale concernant le chapitre "Routes". Ces résultats représentent une augmentation 
totale de l'excédent de charges entre l'année 2011 et l'année 2012 de fr. 10'711'175.37 soit 18.59 % par 
rapport aux comptes 2011. 
 
Crédits supplémentaires 
Durant l'année 2012, 10 demandes de crédits supplémentaires concernant le budget de fonctionnement ont 
été effectuées par les services de la Direction des travaux pour un montant de fr. 752'100.- concernant les 
charges et fr. 229'100.- pour les recettes (voir aussi préavis 2012/20 et 2012/46). Cette somme de deman-
des de crédits supplémentaires pour 2012 représentant fr. 523'000.- est en forte diminution par rapport à 
2011, année qui totalisait un montant de fr. 1'198'300.-. 
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2.2 Charges et revenus de la Direction par service 

Charges 
 

  CHARGES 
Part char-

ges 12 
 % 

Comptes 
2011 

Budget 
2012 

Cptes 11 
Cptes 12 

% 

Comptes 
2012 

Bud. 12 
Cptes 12 

% 
4100 4100 Service coordination et cadastre 2.87 5'848'408 7'382'800 10.82 6'481'269 -12.21 
4201 4201 Service des routes et mobilité 37.64 77'762'699 83'256'900 9.30 84'997'564 2.09 
4300 4300 Service d'urbanisme 3.00 6'208'819 7'132'200 9.22 6'781'016 -4.92 
4400 4400 Service d'architecture 2.27 4'874'816 5'641'200 5.05 5'120'906 -9.22 
460 4600 Administration et études (ASST) 0.20 361'933 485'700 25.62 454'675 -6.39 
460 4601 Ramassage et tri des déchets 12.17 28'413'168 28'000'800 -3.23 27'494'332 -1.81 
460 4602 Unité de gestion du réseau (UGR) 5.42 10'304'013 12'671'800 18.75 12'236'149 -3.44 
460 4603 Traitement des eaux usées 6.43 13'420'314 16'371'100 8.20 14'520'176 -11.31 
460 4604 Incinération des déchets 2.69 6'061'529 6'288'000 0.28 6'078'350 -3.33 
4700 4700 Eauservice Lausanne 27.31 65'595'708 62'024'300 -5.98 61'674'712 -0.56 
    DIRECTION 100.00 218'851'407 229'254'800 3.19 225'839'149 -1.49 

Les charges de la Direction des travaux ont augmenté (comptes 2011 – 2012) et sont inférieures aux 
prévisions du budget (-1.49 %). 
 
Revenus 
 

  REVENUS 
Part char-

ges 12 
 % 

Comptes 
2011 

Budget 
2012 

Cptes 11 
Cptes 12 

% 

Comptes 
2012 

Bud. 12 
Cptes 12 

% 
4100 4100 Service coordination et cadastre 5.73 8'642'923 8'763'600 4.40 9'023'004 2.96 
4201 4201 Service des routes et mobilité 26.14 43'963'594 40'083'600 -6.37 41'163'305 2.69 
4300 4300 Service d'urbanisme 0.51 906'568 886'400 -11.20 805'006 -9.18 
4400 4400 Service d'architecture 0.05 70'790 47'100 18.20 83'677 77.66 
460 4600 Administration et études (ASST) 0.07 68'599 122'000 66.73 114'372 -6.25 
460 4601 Ramassage et tri des déchets 6.70 10'742'010 9'288'700 -1.73 10'556'164 13.65 
460 4602 Unité de gestion du réseau (UGR) 7.77 10'304'013 12'671'800 18.75 12'236'149 -3.44 
460 4603 Traitement des eaux usées 9.22 13'420'314 16'371'100 8.20 14'520'176 -11.31 
460 4604 Incinération des déchets 3.86 6'059'729 6'288'000 0.31 6'078'350 -3.33 
4700 4700 Eauservice Lausanne 39.95 67'047'179 64'330'200 -6.15 62'922'083 -2.19 
    DIRECTION 100.00 161'225'719 158'852'500 -2.31 157'502'286 -0.85 

Les revenus sont très légèrement inférieurs au budget (-0.85 %); ils sont également inférieurs à ceux des 
comptes 2011 (-2.31 %). 

 
2.3 Charges et revenus de la Direction par nature 

Charges par nature 
 

 CHARGES 
Part char-

ges 12 
 % 

Comptes 
2011 

Budget 
2012 

Cptes 11 
Cptes 12 

% 

Comptes 
2012 

Bud. 12 
Cptes 12 

% 
30 Personnel 44.02 97'969'807 103'765'600 1.48 99'416'516 -4.19 
31 Biens, services, marchandises 28.20 60'072'285 66'431'600 6.01 63'684'201 -4.14 
32 Intérêts passifs       
33 Amortissements 16.28 36'656'684 35'309'300 0.31 36'768'972 4.13 
35 Dédom. à des collectivités publiques 0.06 82'488 169'200 52.47 125'767 -25.67 
36 Subventions accordées 0.01 20'000 20'000 100.00 20'000 100.00 
38 Attribution aux réserves 1.42 4'074'906 1'889'900 -21.57 3'195'921 69.11 
39 Imputations internes 10.02 19'975'237 21'669'200 13.28 22'627'772 4.42 
  DIRECTION 100.00 218'851'407 229'254'800 3.19 225'839'149 -1.49 
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Au niveau des rubriques de charges de la Direction des travaux, seules les rubriques "Amortissements" 
(33), "Attributions aux réserves" (38) et "Imputations internes" (39) sont supérieures au budget. La rubri-
que concernant les "Charges de personnel" (30) est en baisse par rapport au budget en raison principale-
ment de la vacance de certains postes en raison des difficultés de recrutement dans certains métiers tech-
niques (techniciens, ingénieurs). 
 
Celles des "Biens, services et marchandises" (31) diminuent de 4.14 % en raison principalement des éco-
nomies réalisées par la STEP et eauservice sur le prix unitaire du kWh électrique (-5 cts par kWh par rap-
port au budget), sur les consommations plus faibles que prévu pour l'électricité et le gaz à la STEP et celle 
d'électricité (pompage de l'eau) à eauservice ainsi qu'à la facture interne des prestations des SIL en faveur 
d'eauservice moins élevée que budgétée. 
 
Les "Amortissements" (33) sont en augmentation (+4.13 %) suite au commencement des amortissements 
de nouveaux crédits tels que : route de contournement de la Place de la Sallaz, aménagement et équipe-
ment des plates-formes du Vallon du Flon, essais pilotes pour le traitement des micropolluants. 
 
La diminution des "Dédommagements à des collectivités publiques" (35) et les "Subventions accordées" 
(36), identiques à l'année passée, ne concernent respectivement que 0.06 % et 0.01 % du total. 
 
Les "Attributions aux réserves" (38) sont largement supérieures au budget suite à la nouvelle attribution 
de l'excédent de revenus au fonds de renouvellement liée aux activités sur territoire lausannois d'eauser-
vice, en relation avec la convention signée avec le Surveillant des prix. 
 
Les "Imputations internes" (39) sont en augmentation de 4.42 %, augmentation due principalement à la 
majoration de la facturation au Service des routes et de la mobilité des prestations effectuées par l'Office 
du stationnement, suite à l'augmentation des effectifs du personnel affecté au contrôle. 
 
Revenus par nature 
 

 REVENUS 
Part char-

ges 12 
 % 

Comptes 
2011 

Budget 
2012 

Cptes 11 
Cptes 12 

% 

Comptes 
2012 

Bud. 12 
Cptes 12 

% 
40 Impôts            
41 Patentes, concessions 0.52 941'917 953'500 -12.90 820'424 -13.96 
42 Revenus des biens 14.51 23'171'708 22'814'600 -1.37 22'853'678 0.17 
43 Taxes, ventes, prestations facturées 66.52 107'649'371 102'745'600 -2.68 104'769'282 1.97 
44 Part à des recettes sans affectation       
45 Dédom. de collectivités publiques 13.50 23'948'267 22'376'900 -11.22 21'260'315 -4.99 
46 Subventions acquises 0.03 58'248 40'000 -10.75 51'986 29.97 
48 Prélèvements sur les réserves 1.61 0 4'566'500 augm. tot. 2'538'520 -44.41 
49 Imputations internes 3.31 5'456'208 5'355'400 -4.55 5'208'081 -2.75 
  DIRECTION 100.00 161'225'719 158'852'500 -2.31 157'502'286 -0.85 
 
La rubrique "Patentes, concession" (41) affiche un résultat inférieur au budget dû principalement à la 
facturation en baisse des permis de construire, montant difficilement prévisible à l'élaboration du budget. 
Les "Revenus de biens" (42) ainsi que les "Taxes, ventes et prestations facturées" (43) n'augmentent que 
très légèrement par rapport au budget (respectivement +0.17 % et +1.97 %). Les "Dédommagements de 
collectivités publiques" (45) diminuent de 4.99 % principalement en raison du décompte final de la péré-
quation intercommunale concernant l'exercice 2011 moins important que budgété. La rubrique "Subven-
tions acquises" (46) concernant les subventions de l'ECA pour les bornes hydrantes augmente; néan-
moins, elle ne représente qu'une faible part des revenus. Les "Prélèvements sur les réserves" (48) servant 
à couvrir l'excédent de charges de la STEP ont été nettement inférieurs que budgétés. La rubrique 49, 
"Imputations internes" a légèrement diminué. 
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Effectifs EPT de la Direction et apprenti-e-s 
 

Imputation 

Effectif en 
EPT Effectif en EPT Evolution 

en EPT 
Comptes 

11/12 

Evolution 
en EPT 
Budget 

12/Comptes 12 

Ecart % 
évolution 

comptes 11 / 
comptes 12 

Ecart % 
évolution 

comptes 12 / 
budget 12 

Nbre 
apprentis Comptes 

2011 
 (31.12.2011) 

Budget 
2012 

Comptes 
2012 

(31.12.2012) 

SCC - 4100.301 50.10 50.50 51.20 1.10 0.70 2.20 1.39 3 

RM - 4201.301 364.50 364.04 364.40 -0.10 0.36 -0.03 0.10 10 

URB - 4300.301 37.10 38.70 38.40 1.30 -0.30 3.50 -0.78 0 

ARCH - 4400.301 32.50 33.00 31.50 -1.00 -1.50 -3.08 -4.55 1 

ASST – 4600.301 à 
4604.301 242.40 241.40 240.40 -2.00 -1.00 -0.83 -0.41 2 

EAU - 4700.301 131.25 131.15 133.30 2.05 2.15 1.56 1.64 1 

Total de la 
Direction 857.85 858.79 859.20 1.35 0.41 0.16 0.05 17 

Chiffres extraits du rapport de gestion 2012 

 
Commentaires par service 
Des explications complémentaires ne sont données que si celles fournies par la brochure des comptes 
n'ont pas paru suffisamment claires. 
 
4100 Service de la coordination et du cadastre (51.20 EPT au 31 décembre 2012 et 3 appren-

ti-e-s) 
Une demande de crédit supplémentaire pour un montant de fr. 15'000.- avec compensation de recettes 
intégrale (préavis 2012/20). 

4100.318 Le LIDAR (Light Detection and Ranging) est un système laser aéroporté qui permet d'obte-
nir des données altimétriques précises sur un grand territoire. Il permet d'éviter de la photo-
grammétrie. 

4100.427 La bonne conjoncture du bâtiment à Lausanne explique le niveau des rentrées. 

 
4201 Service des routes et de la mobilité (364.40 EPT au 31 décembre 2012 et 10 apprenti-e-s) 
Aucune demande de crédits supplémentaires. 

4201.312 Le Service d'assainissement facture dès 2012 la taxe d'épuration pour les toilettes publiques; 
en outre, les SI on refacturés rétroactivement quelques compteurs oubliés auprès des garages. 
Le Service entend passer progressivement les WC au système "à sec" afin de réaliser d'im-
portantes économies de consommation d'eau. 

4201.316 Le P+R de Vennes occasionne actuellement une charge annuelle de l'ordre de 2 millions de 
francs. 

4201.427 L'affichage public rapporte à la Ville environ 2.5 millions par an. 

 
4300 Service d'urbanisme (38.40 EPT au 31 décembre 2012 et 0 apprenti-e) 
Une demande de crédit supplémentaire concernant les autorisations d'achats avec une compensation de 
fr. 30'000.- en diminution des charges (préavis 2012/20). 

4300.318 Les honoraires d'avocat représentent un montant de l'ordre de fr. 180'000.- par an. 

 
4400 Service d'architecture (31.50 EPT au 31 décembre 2012 et 1 apprenti-e) 
Aucune demande de crédits supplémentaires. 

4400.439 Le cahier de soumission est vendu 60 francs. 
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460 Service d'assainissement (240.40 EPT au 31 décembre 2012 et 2 apprenti-e-s) 
Huit demandes de crédits supplémentaires pour un montant total de fr. 779'100.-, avec diminution de 
charges de fr. 12'000.- et compensation de recettes de fr. 214'100.- (y c. fr. 8'400.- pour Routes et mobi-
lité), ont été demandés (préavis 2012/20 et 2012/46). 
 
4600 Administration et études 

4600.434 La baisse des factures adressées à Tridel SA est compensée par la hausse de celle pour 
Gedrel SA. 

 
4601 Ramassage et tri des déchets 

4601.452 La recette du 4ème trimestre de 2012 sera comptabilisée sur 2013. 
 
4602 Unité de gestion du réseau 

4602.434 Les taxes d'épuration encaissées sont réparties entre les unités 4602 et 4603. 
 
4603 Traitement des eaux usées 

4603.452 Toutes les communes concernées participent à la couverture du déficit; Lausanne prenant sa 
part. 

 
4700 eauservice Lausanne (133.30 EPT au 31 décembre 2012 dont 1 apprenti-e) 
Aucune demande de crédits supplémentaires. 

4700.315 L'assurance RC de la Ville assume les frais en lien avec les conduites jusqu'à fr. 150'000.-; 
dès cette somme, le dépassement est assumé par l'assurance. 

4700.318 Les SI ont moins refacturé au titre du centre de formation des apprentis. 

4700.319 eauservice est reconnu comme établissement d'affectation pour l'accueil de civilistes. 

4700.380 à fin 2012, la fonds de réserve affecté à l'usine de St-Sulpice compte 17.6 millions et la 
réserve générale 16.66 millions. 

 L'accord avec le Surveillant des prix prévoit qu'un bénéfice raisonnable est possible auprès 
des communes clientes tandis que le résultat positif obtenu auprès des clients lausannois doit 
être mis en réserve. 

 
 
3. Observations générales 
Les commissaires observent que la Direction devrait présenter prochainement deux préavis importants 
proposant au Conseil communal deux investissements d'importance majeure pour une somme approchant 
les 200 millions de francs : la nouvelle usine de St-Sulpice et la STEP. 
 
 
4. Conclusions 
Au vu de ce qui précède, la sous-commission vous recommande d'accepter les comptes 2012 de la 
Direction des travaux. 
 

 Les commissaires : 

 Fabrice Ghelfi, rapporteur 
 Claude Bonnard 
 
 
 
 
 
 
Lausanne, le 13 mai 2013 
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DIRECTION  DE  L'ENFANCE,  DE  LA  JEUNESSE 
ET  DE  LA  COHESION  SOCIALE ______________________________________________________________________________ 

 
1. Remarques générales 
Tel qu'adopté par le Conseil communal, le budget 2012 présentait un excédent de charges de 
fr. 160'601'800.-, montant porté à fr. 161'079'600.- par l'octroi de crédits supplémentaires de 1ère et 2ème 
séries. 
 
Aux comptes 2012, l'excédent de charges réel est de fr. 152'923'147.61.-. Il a évolué du fait d'une : 
diminution de charges – fr. 3'564'372.- 
augmentation de revenus + fr. 4'592'080.- 
diminution nette de l'excédent de charges + fr. 8'156'452.- 

 
2. Charges et revenus de la direction par service 
 

 
 

CHARGES 
Part des 
charges 

% 
Comptes 2012 Budget 

2012 
ec./bud. 

% Comptes 2011 ec./2011 
% 

511 5110 SSL - Administration du service 0.66 1'669'691.92 1'679'500 -0.58 1'682'902.30 -0.78 

511 5111 SSL - Unités de support 1.35 3'426'645.21 3'462'300 -1.03 3'148'830.60 8.82 

511 5112 SSL - Unités de prestations 13.89 35'289'549.29 35'020'400 0.77 33'608'008.26 5.00 

511 5113 SSL - Subventions et aides indiv. 4.95 12'585'773.44 12'750'500 -1.29 12'366'077.73 1.78 

521 5210 ST - Administration du service 1.46 3'705'253.51 3'860'700 -4.03 3'455'181.34 7.24 

521 5211 ST - Office du travail 0.43 1'097'833.87 1'121'200 -2.08 1'011'387.84 8.55 

521 5212 ST - Office régional de placement 4.22 10'729'153.57 11'567'500 -7.25 10'814'471.60 -0.79 

521 5214 ST - Emplois temp. subventionnés 3.02 7'677'626.01 8'174'500 -6.08 7'043'036.69 9.01 

540 5400 Service de santé des écoles 2.01 5'101'541.07 5'407'600 -5.66 5'135'337.99 -0.66 

541 5410 Psychologie, psychomot. & logop. 2.59 6'588'575.50 6'645'900 -0.86 6'217'681.68 5.97 

550 5500 Service dentaire 1.44 3'658'632.41 4'331'000 -15.52 3'914'344.60 -6.53 

561 5610 Administration du service et 
fondations privées subventionnées 6.94 17'639'304.47 17'944'700 -1.70 24'516'477.25 -28.05 

561 5612 Accueil vacances 1.81 4'607'805.33 4'913'400 -6.22 4'148'838.46 11.06 

561 5613 Institutions d'éducation 1.38 3'501'703.19 3'923'800 -10.76 3'042'970.02 15.08 

561 5614 Cultes et temples 1.57 3'997'207.49 4'266'700 -6.32 4'117'016.55 -2.91 

580 5800 Ecoles primaires et secondaires 20.68 52'558'592.01 51'291'600 2.47 48'994'673.62 7.27 

590 5900 Centres de vie enfantine 
communaux 19.63 49'889'415.11 50'506'900 -1.22 46'777'202.13 6.65 

590 5901 Institutions subventionnées 11.97 30'409'924.38 30'830'400 -1.36 30'116'680.89 2.37 

    DIRECTION 100.00 254'134'227.78 257'698'600 -1.38 250'111'119.55 1.61 
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  REVENUS 
Part des 
revenus 

% 
Comptes 2012 Budget 

2012 
ec./bud. 

% Comptes 2011 ec./2011 
% 

511 5110 SSL - Administration du service 0.37 374'131.11 325'400 14.98 311'230.67 20.21 

511 5111 SSL - Unités de support 2.48 2'511'849.60 2'494'000 0.72 2'305'184.81 8.97 

511 5112 SSL - Unités de prestations 31.23 31'609'053.71 28'081'700 12.56 29'519'697.14 7.08 

511 5113 SSL - Subventions et aides indiv. 0.96 972'849.14 975'000 -0.22 992'229.26 -1.95 

521 5210 ST - Administration du service 0.52 530'830.10 487'900 8.80 480'932.26 10.38 

521 5211 ST - Office du travail 0.15 155'069.50 162'500 -4.57 174'056.50 -10.91 

521 5212 ST - Office régional de placement 10.41 10'537'803.97 11'354'300 -7.19 10'612'251.90 -0.70 

521 5214 ST - Emplois temp. subventionnés 7.01 7'094'698.86 6'892'000 2.94 6'702'565.38 5.85 

540 5400 Service de santé des écoles 4.31 4'366'327.36 4'342'500 0.55 4'274'183.15 2.16 

541 5410 Psychologie, psychomot. & logop. 5.99 6'065'124.81 6'160'400 -1.55 5'920'230.16 2.45 

550 5500 Service dentaire 2.45 2'478'362.02 2'571'700 -3.63 2'288'924.60 8.28 

561 5610 Administration du service et 
fondations privées subventionnées 0.85 860'839.15 820'300 4.94 969'956.15 -11.25 

561 5612 Accueil vacances 0.77 778'982.23 911'000 -14.49 811'229.10 -3.98 

561 5613 Institutions d'éducation 3.06 3'093'202.97 3'515'300 -12.01 3'042'970.02 1.65 

561 5614 Cultes et temples 0.28 281'117.05 282'600   272'985.80 2.98 

580 5800 Ecoles primaires et secondaires 8.37 8'476'126.40 8'388'200 1.05 7'943'136.75 6.71 

590 5900 Centres de vie enfantine 
communaux 19.11 19'340'987.54 18'194'400 6.30 17'245'452.49 12.15 

590 5901 Institutions subventionnées 1.66 1'683'724.65 659'800 155.19 2'015'953.56 -16.48 

    DIRECTION 100.00 101'211'080.17 96'619'000 4.75 95'883'169.70 5.56 

 
2.1 Charges et revenus par nature 
 
 

CHARGES 
Part des 
charges 

% 
Comptes 2012 Budget 

2012 
ec./bud 

% Comptes 2011 ec./2011 
% 

30 Personnel 51.31 130'388'676.39 134'658'200 -3.17 127'918'434.32 1.93 

31 Biens, services, marchandises 25.31 64'326'206.04 67'326'300 -4.46 65'639'754.45 -2.00 

32 Intérêts passifs             

33 Amortissements 4.42 11'223'708.41 8'936'400 25.60 7'893'362.87 42.19 

35 Dédom. à collectivités publiques  0.40 1'018'358.48 996'100 2.23 945'067.65 7.76 

36 Subventions accordées 9.84 25'015'789.74 25'275'200 -1.03 32'012'864.43 -21.86 

38 Attribution aux réserves 0.59 1'489'001.19   #DIV/0! 1'000'000.00 48.90 

39 Imputations internes 8.13 20'672'487.53 20'506'400 0.81 14'701'635.83 40.61 
 DIRECTION 100.00 254'134'227.78 257'698'600 -1.38 250'111'119.55 1.61 

 
 

REVENUS 
Part des 
revenus 

% 
Comptes 2012 Budget 

2012 
ec./bud 

% Comptes 2011 ec./2011 
% 

40 Impôts             
42 Revenus des biens 1.00 1'016'957.29 945'700 7.53 1'421'932.55 -28.48 
43 Taxes, ventes, prestations facturées 24.43 24'723'839.27 23'342'800 5.92 22'892'595.02 8.00 
44 Part à recettes sans affectation             
45 Dédom. de collectivités publiques  68.20 69'025'901.50 66'800'100 3.33 65'611'795.52 5.20 
46 Subventions acquises 0.99 1'001'637.00 968'500 3.42 995'399.30 0.63 
48 Prélèvements sur les réserves 0.86 871'973.05   #DIV/0! 882'939.00 -1.24 
49 Imputations internes 4.52 4'570'772.06 4'561'900 0.19 4'078'508.31 12.07 
 DIRECTION 100.00 101'211'080.17 96'619'000 4.75 95'883'169.70 5.56 
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2.2 Analyse des charges et revenus par nature 

Charges par nature 
Les charges de personnel (compte 30) sont en baisse de fr. 4'269'524.- (-3.17 %) par rapport au budget en 
raison notamment de la difficulté de recruter du personnel ou de départs à la retraite soit non remplacés 
ou remplacés avec un cahier des charges différent soit par l'engagement de personnel plus jeune ou de 
report d'engagement pour 2013. 

La diminution des charges (compte 31) de fr. 3'000'094.- (-4.46 %) de biens, services et marchandises 
provient principalement de frais de chauffage moins haut que prévu (-fr. 488'321.-) d'achats de machines 
et mobiliers en baisse (-fr. 453'893.-) de facturation des logements de transition au Service social moins 
élevée que prévu (-fr. 560'132.-) de prestations de tiers en diminution (-fr. 680'343.-) et d'achats de mar-
chandises en baisse (-fr. 247'341.-). 

Les amortissements (compte 33) sont en hausse (fr. 2'287'308.-) en raison de la première tranche d'amor-
tissement du collège de Villamont. Les subventions accordées (compte 36) diminuent suite à de non ver-
sements (-fr. 91'364.-) à des institutions et des diminutions d'aides individuelles (-fr. 167'946.-). 

L'attribution aux réserves (compte 38) provient du compte 380 des unités prestations du Service social. 
Les imputations internes (compte 39) augmentent (fr. 160'087.-) par suite de charges d'exploitations et de 
loyers facturés par le SLG. 
 
Revenus par nature 
La hausse des revenus de fr. 4'592'080.- (+ 4.75 %) résulte principalement (compte 42) de loyers et de 
dissolution de provisions de l'année précédente et produits exceptionnels (fr. 71'257.-), au compte 43 de la 
restitution des subventions versées l'année précédente par des institutions privées subventionnées 
(fr. 1'468'270.-), d'autres recettes pour un montant de fr. 422'843.-, sommes pondérées par moins de 
prestations facturées (-fr. 519'451.-). Par suite de l'augmentation du nombre de dossiers au Service social 
le Canton a versé une augmentation de subvention de fr. 2'776'145.- (compte 45) pondérée par une dimi-
nution de la participation de la Confédération de fr. 601'765.- en raison de la baisse de dossiers au Service 
du travail (ORP). La participation des communes est en augmentation de fr. 51'421.- par rapport au bud-
get 2012. Le compte 48 est constitué par une dissolution de réserve de l'année précédente (subvention 
complémentaire accordée pour la réorganisation du Service social). 
 
 
3. Commentaires par services 
Des explications complémentaires ne sont données que si celles fournies par la brochure des comptes 
n'ont pas paru suffisamment claires. 

 
511 Service social Lausanne - CSR 

5110.316 Location de salle à l'extérieur pas nécessaire (-fr. 2'430.-). 

5110.317 Moins de demande de collaborateurs pour déplacement dans le cas de formation 
(-fr. 4'670.-). 

5110.318 Un mandat donné à l'extérieur pour évaluer les prestations de la CIFEA a été moins cher que 
prévu (-fr. 23'637.-). 

 
5111 Unités supports 

5111.311 Moins de commande pour logiciels et smartphones (-fr. 5'141.-). 

5112.316 Le Service envisageait la location de davantage d'appartements de transition (-fr. 489'784.-). 

5112.318 Un avis de droit n'a finalement pas été demandé. 

5112.380 Suite à la réorganisation des CSR dès 2010 une subvention supplémentaire est accordée pour 
cette réorganisation. 

5112.424 Produit de la vente de portakabines sis à Rovéréaz. 

5112.451 La subvention cantonale a été plus élevée que prévu (fr. 3'071'562.-) en raison de 
l'augmentation du nombre de dossiers RI. 
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5113.365 Il y a eu moins de cours dispensés à la CIFEA (-fr. 68'235.-). 

Les subventions casuelles augmentent de fr. 4'899.- par rapport au budget et ont été versées 
aux institutions suivantes : 
Accueil à bas seuil 63'000.- 
Armée du Salut 9'986.- 
Fondation Mère Sofia 21'913.- 
Mouvement des aînés 4'000.- 
Groupe écrivains 3'000.- 
Assoc. subvention journ. schizophrénie 3'000.- 

5113.366 Les coûts ont été supérieurs à ceux prévus par le SOI pour la gratuité du téléréseau aux 
personnes bénéficiaires de prestations complémentaires par contre le montant de la prise en 
charge des abonnements TL pour personnes âgées a été surestimé d'où une baisse de 
-fr. 101'390.-. 

 
521 Service du travail et de l'intégration 

Il est à noter que la rubrique 5210 comprend la direction du Service et la FLAT et jusqu'au 31 décembre 
2012 le Bureau d'intégration des immigrés (BLI). 

5210.313 Imputation de frais de carburant lié à l'achat du bus destiné au BLI et au carburant pour la 
voiture de service. 

5210.314  Les frais de nettoyage ont été facturés au 390 par le Service du logement et des gérances 
(SLG). 

5210.316 Le montant des loyers a été comptabilisés sous 390 (imputation interne en  faveur de SLG). 

5210.317 Moins de frais de déplacements à l'étranger en raison du transfert du BLI. 

5210.318 Des honoraires d'avocats pour environ fr. 39'000.- sont comptabilisés pour un litige qui dure 
depuis 4 ans. 

5210.319 Taxes automobiles et vélo électrique moins les taxes pour le véhicule affecté au BLI. 

5210.365 Un montant de fr. 30'000.- n'a pas été dépensé car une activité prévue dans le cadre du FEEL 
n'a pas eu lieu. 

 
5211 Inspection du travail 

5211.301 Vacance de postes d'inspecteurs. 

5211.309 Il y a moins de demandes de cours. 

5211.390 Imputation de charges d'exploitation de SLG pour le bâtiment de la Riponne. 

5211.431 Bien qu'il y ait des vacances de postes d'inspecteurs le contrôle administratif en cas de 
transformation est fait en priorité. 

 
5212  ORP 

5214.301 Vacance de 2.5 postes; sur environ 80 personnes il y a un important tournus. 
 
5214 Emplois temporaires subventionnés (ETSL) 

5214.301 Baisse de charges s'expliquant par la difficulté de repourvoir les postes d'encadrants. 

5214.311 Un firewall n'a pas été acheté. En fait dans tous les programmes d'emplois temporaires des 
achats n'ont pas été faits et des mises à jour de licence qui  n'étaient pas nécessaires ont été 
reportées en 2013. 

5214.314 Diminution de charges liés au fait que le local de Sévelin 32 n'a pu être repris. Frais de net-
toyage pas payés à SLG car exécutés par les personnes des emplois temporaires. 

5214.316 Diminution de charges car un déménagement prévu dans un local n'a pu être réalisé celui-ci 
n'étant pas libéré. 
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5214.319 Le programme Syni 21 prévu pour les pays de l'Est a été abandonné à la fin 2012 d'où 
diminution de frais de déplacements (-fr. 117'388.-). 

5214.424 Vente (fr. 13'080.-) d'un logiciel à la CGN. L'employé en emploi temporaire qui utilisait ce 
logiciel a été engagé définitivement par la compagnie donc la Ville n'avait plus l'utilité de ce 
logiciel. 

5214.439 Subvention (fr. 159'149.-) non budgétisée car discussion encore en cours au moment de 
l'établissement du budget. 

 
5400 Service de santé des écoles 

5400.311 Achat de mobilier et matériel reporté en 2013 pour le local de Montriond et achat d'un audio-
mètre différé. 

5400.313 Il y a eu plus d'actions et de prévention pour la santé ce qui a rendu nécessaire l'achat de pro-
duits. 

5400.317 Frais de déplacement en baisse en raison du départ à la retraite des physiothérapeutes et 
moins de déplacements des infirmières. 

5400.318 Il a été fait moins appel aux médecins (-fr. 14'262.-). 

5400.319 Don pour une publication de Insieme Vaud. Les années précédentes ces dons émargeaient 
aux aides individuelles du Service social. 

5400.366 Diminution de charges (-fr. 8'707.-) en raison d'une baisse de demande de lunettes et d'ha-
bits. Pour ces prestations le fonds Marino est mis à contribution. 

5400.490 Facturation des prestations dispensées aux élèves externes à la Ville au Service des écoles 
primaires et secondaires. 

 
5410 Psychologie, psychomotricité et logopédie en milieu scolaire 

5412.301 Lors de départs à la retraite, les salaires du personnel plus jeune sont moins élevés. 

5410.451 La diminution des dépenses en salaires, formation, déplacements et prestations de tiers indui-
sent une diminution de la participation du Canton aux charges (-fr. 102'252.-). 

 
5500 Service dentaire 

5500.301 Diminution de la masse salariale par des postes vacants. 

 Le poste de chef de service n'est toujours pas repourvu, une dentiste assumant à 60 % la 
fonction de dentiste et à 40 % la fonction de chef de service. L'ancien chef de service assu-
mait un poste de dentiste à 20 %. 

 Deux orthodontistes ont été engagés l'un à 100 % qui a commencé son activité en septembre 
2012 l'autre à 60 % dès le 1er janvier 2013. Le nombre d'orthodondistes prévu est de 2.4 ETP 
(au lieu de 3 ETP). 

 Un poste de dentiste émarge toujours à la masse salariale alors que la personne ne travaille 
plus (une procédure de licenciement est en cours). 

5500.318 Nouveau système moins coûteux (-fr. 30'489.-) de logiciels utilisés pour la  documentation et 
l'étude des cas en orthodontie remplaçant "Orthocad" (étude des cas et matériel envoyés et 
traités aux U.S.A.). 

 
561 Service de la jeunesse et des loisirs 

5610.301 Des postes de travailleurs sociaux hors murs et personnel administratif sont vacants. 

5610.313 Moins de dépenses que prévu pour les prestations de la déléguée à l'enfance. 

5610.365 Demandes en baisse pour les subventions casuelles et pas de subvention demandée par 
l'Ecole des parents. Diminution de subvention au Fonds de soutien à des projets d'adoles-
cents et jeunes adultes car moins de projets présentés. 
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5612 Accueil vacances 
5612.313 Moins d'achats de produits alimentaires pour les centres aérés urbains et au  Planemard. 
 
5613 Institutions d'éducation 
5613.301 Diminution due à la difficulté de recruter du personnel d'encadrement féminin (éducatrices 

spécialisées) et taux d'occupation difficile à évaluer pour la nouvelle unité post-observation. 
 L'excédent de charges de fr. 408'500.- correspond aux loyers que le SLG facture au Service. 

 
5800 Ecoles primaires et secondaires 
5800.301 Baisse de charges importantes (fr. 752'774.-) en raison notamment de la diminution du nom-

bre d'auxiliaires engagés durant l'été, par le transfert d'une aide de cuisine au Signal payée 
directement par le DSR et non utilisation de montants prévus pour l'engagement de 
personnel parascolaire reporté en 2013. 

5800.312 Moins de frais de chauffage (-fr. 363'431.-) en raison d'un hiver clément. 
5800.314 Une part des crédits supplémentaires de 2ème série 2012 n'a pas été dépensé mais reporté sur 

2013 avec demande de crédit supplémentaire pour des travaux au collège du Vieux-Moulin. 
5800.316 Baisse de charges par le fait qu'il n'a pas été nécessaire de louer les salles de couture à la 

paroisse de Saint-Jacques et Bois-Gentil et qu'une partie du loyer  du Val d'Angrogne a été 
repris par le SAJE. 

5800.317 Non utilisation de l'entier des débours (fr. 32'380.-) affectés notamment aux conseils 
d'établissements. 

5800.365 Nouvelle convention avec l'Etat pour l'Orchestre des collèges et les Fifres et Tambours. Les 
salaires des directeurs sont payés par la Ville et refacturés aux deux associations (recettes 
sous 439). L'Etat et la Ville versent une subvention d'un montant égal. 

5800.390 Dépenses en hausse de fr. 33'798.- par l'augmentation du coût des prestations facturées par 
les autres services (dentaire, SLG et santé). 

5800.424 Le SLG a ristourné le prix payé pour la location de l'antenne Swisscom située dans le bâti-
ment de la Croix d'Ouchy (fr. 14'869.-). 

 
5900 Service de l'accueil de jour de l'enfance (SAJE) 

5900 Lieux d'accueil de jour municipaux 
5900.304 Cotisations LPP moins hautes que prévues car engagement d'auxiliaires. 
5900.313 Le montant pour l'achat de produits de nettoyage est en hausse car depuis 2012 ceux-ci sont 

à la charge du Service. 
5900.318 L'estimation du nombre de repas fournis dans les APEMS est difficile à évaluer à l'avance 

(-fr. 193'974.-). 
5900.319 Augmentation due à la TVA payée sur les repas (revenus en nature) consommés par le 

personnel pendant la prestation éducative. 
 
 
En conclusion les deux commissaires vous proposent d'accepter les comptes 2012 de la Direction de l'en-
fance, de la jeunesse et de la cohésion sociale. 
 
Nous tenons à remercier les chef-fe- s de service de la Direction ainsi que les comptables des différents 
services pour leur disponibilité et les réponses pertinentes à nos questions. Nos remerciements vont tout 
particulièrement à M. Demierre, chef comptable, pour sa précieuse et aimable collaboration. 
 

 Les rapporteurs : 

 Sylvianne Bergmann, rapportrice 
 Pierre-Yves Oppikofer 
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DIRECTION  DES  FINANCES  ET 
DU  PATRIMOINE  VERT ____________________________________________________ 

 
1. Introduction 
Les comptes 2012 sont le premier exercice complet sous la nouvelle dénomination des services, soit : 

– SPADOM – Parcs et domaines, anciennement à Culture Logement et Patrimoine (CLP) sous la 
dénomination "Service des forêts, domaines et vignobles" et à Sécurité sociale et environnement, sous 
la dénomination "Service des parcs et promenades". 

– SPADOM – Bican, anciennement à CLP sous la dénomination "Bureau d'intégration canine". 

– SALV – Achat et Logistique de la Ville, anciennement aux Services industriels sous la dénomination 
"Magesi". 

– REV – Révision, anciennement à Administration Générale et Finances (AGF) sous la dénomination 
"Service de la révision". 

– FIN – Service financier, anciennement à AGF sous la même dénomination. 

 
Charges et revenus par nature 

 
CHARGES 

part des 
charges 

% 
Comptes 2012 budget 2012 ec./bud. 

% comptes 2011 ec./2011 
% 

30 Personnel 34.83 45'665'036 46'765'300 -2.4 46'590'174 -2.0 

31 Biens, services, marchandises 12.16 15'945'048 15'040'500 6.0 14'583'918 9.3 

32 Intérêts passifs 32.82 43'028'345 47'607'000 -9.6 47'094'242 -8.6 

33 Amortissements 16.03 21'016'140 12'598'700 66.8 21'624'289 -2.8 

35 Dédom. à des collect. publiques 1.72 2'253'285 2'250'000 0.1 2'203'810 2.2 

36 Subventions accordées 0.02 30'000 30'000 0.0 30'000 0.00 

38 Attributions aux réserves 0.76 1'000'000 0 0.0 0 0.0 

39 Imputations internes 1.65 2'163'728 2'195'300 -1.4 1'779'914 21.6 

 DIRECTION 100.0 131'101'583 126'486'800 3.6 133'906'347 -2.1 
        

 
REVENUS 

part des 
revenus 

% 
Comptes 2012 budget 2012 ec./bud. 

% comptes 2011 ec./2011 
% 

40 Impôts 81.48 512'438'805 465'600'000 10.1 472'571'776 8.4 

42 Revenus des biens 8.70 54'693'152 51'829'100 5.5 55'302'940 -1.1 

43 Taxes, ventes, prestat. fact. 4.05 25'458'051 25'092'700 1.5 17'048'768 49.3 

44 Part recettes sans affectation 1.12 7'013'531 4'900'000 43.1 6'880'270 1.9 

45 Dédom. de collect. publiques 0.02 110'506 98'000 12.8 105'751 4.5 

46 Subventions acquises 0.07 435'177 443'000 -1.8 535'708 -18.8 

48 Prélèvements sur les réserves 0.00 23'300 23'300 0.0 23'300 0.0 

49 Imputations internes 4.57 28'735'644 28'680'400 0.02 38'458'596 -25.3 

 DIRECTION 100.00 628'908'165 576'666'500 9.1 590'927'109 6.4 
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Charges et revenus par service 

 
 

CHARGES 
part des 
charges 

% 

Comptes 
2012 budget 2012 ec./bud. 

% 
comptes 

2011 
ec./2011 

% 

660 6601 SPADOM - Parcs et domaines 37.41 49'050'904 50'305'900 -2.49 50'306'176 -2.50 

660 6602 SPADOM - Bican 0.33 433'006 448'800 -3.52 399'875 8.29 

670 6700 SALV - Achat et Logistique Ville 6.61 8'666'072 9'160'900 -5.40 13'163'302 -34.16 

680 6800 REV - Révision 1.51 1'982'883 2'325'100 -14.72 1'836'066 8.00 

690 6900 FIN - Service financier 54.13 70'968'718 64'246'100 10.46 68'200'928 4.06 

  DIRECTION 100.00 131'101'583 126'486'800 3.65 133'906'347 -2.09 
 

 
 

REVENUS 
part des 
revenus 

% 

Comptes 
2012 budget 2012 ec./bud. 

% 
comptes 

2011 
ec./2011 

% 

660 6601 SPADOM - Parcs et domaines 1.52 9'534'126 9'945'900 -4.14 9'616'340 -0.85 

660 6602 SPADOM - Bican 0.01 32'160 40'800 -21.18 48'980 -34.34 

670 6700 SALV - Achat et Logistique Ville 1.32 8'304'894 8'557'900 -2.96 12'050'482 -31.08 

680 6800 REV - Révision 0.02 103'778 50'100 107.14 50'400 105.91 

690 6900 FIN - Service financier 97.14 610'933'208 558'071'800 9.47 569'160'907 7.34 

  DIRECTION 100.00 628'908'165 576'666'500 9.06 590'927'109 6.43 
 
L'élément général qu'on peut retirer de l'examen des comptes FIPAV 2012 – et qui nous réjouit – est que 
les mesures d'économies de charges et d'augmentation des recettes préconisées par la Municipalité ont été 
mises en pratique dans la direction qui nous concerne et donnent ici de premiers résultats intéressants. 
 
On constate, en effet, une baisse des charges de l'ordre de 2.8 millions entre les comptes 2012 et ceux de 
2011 (même si elles sont encore de 4.5 millions supérieures au budget 2012); au niveau des recettes, 
grâce, notamment, à des rattrapages d'impôts, on compte 37.9 millions de recettes en plus par rapport aux 
comptes 2011 et 52.2 millions par rapport au budget 2012. 
 
De quoi indiquer la bonne direction pour une amélioration générale des finances de la Ville. 
 
Evolution des comptes FIPAV par rapport aux comptes globaux de la Ville 

CHARGES % des 
charges Comptes 2012 Budget 2012 Ec/B12 

(%) Comptes 2011 Ec/C11 
(%) 

DIRECTION 6.59 131'101'583  126'486'800 3.65 133'906'347  -2.09 
VILLE 100.00 1'990'063'775  1'993'086'500 -0.15 1'853'584'735  7.36 
       

REVENUS % des 
revenus Comptes 2012 Budget 2012 Ec/B12 

(%) Comptes 2011 Ec/C11 
(%) 

DIRECTION 32.92 628'908'165  576'666'500 9.06 590'927'109  6.43 
VILLE 100.00 1'910'270'811  1'874'723'700 1.90 1'754'416'909  8.88 

 
La diminution des charges de la direction de FIPAV atténue la hausse globale de la Ville en comparaison 
des comptes 2011, elle péjore par contre la légère baisse par rapport au budget 2012. 
 
Au niveau des revenus, les résultats de FIPAV contribuent à l'amélioration aussi bien par rapport aux 
comptes 2011 qu'au budget 2012. 
 
 
2. Analyse par service 
Les commentaires complètent les explications figurant dans la brochure des comptes. 
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6601 SPADOM - Parcs et domaines 
301 La baisse remarquée sous ce poste (ainsi que sous les postes 303 et 304 qui y sont liés) 

s'explique par le fait qu'il y a toujours un délai entre l'annonce d'un départ et le réengagement 
d'une nouvelle personne. Ce délai est souvent de 6 mois et n'est pas prévisible systémati-
quement au budget, ce qui amène une variation dans les comptes. 

313 La baisse est liée à l'optimisation des achats grâce au SALV. Cette baisse se confirme 
globalement et il en sera tenu compte lors de l'élaboration du budget 2014. 

314 La non réalisation de petits projets concerne essentiellement des mandats extérieurs pour la 
réfection de routes et chemins dans les parcs (travaux non effectués pour cause de mauvais 
temps persistant). 

318 La morosité du marché fait qu'il y a aujourd'hui moins de perte en coupant moins de bois 
qu'en cherchant à tout prix à vendre le volume habituel à des prix trop bas. 

331 Les amortissements concernant SPADOM pour les crédits concernant la Bourdonnette se 
montent à fr. 53'000.-, pour le projet Bugnon-Sallaz, ils se montent à fr. 34'000.-. 

 
6602 SPADOM - Bican 
301 La baisse liée à ce poste concerne la diminution des postes d'auxiliaires. 

434 Au niveau des recettes, nous apprenons que les montants des factures pour les examens com-
portementaux peuvent se monter jusqu'à fr. 500.-. 

 
6700 SALV - Achat et logistique Ville 
Nous rencontrons le nouveau chef de service, Michel Diserens, entré en fonction le 01.04.2013. Il est 
accompagné par Monsieur Jacques Vuilliomenet, chef de bureau. 

301 La variation tient au fait que le budget 2012 a été fait au moment de la séparation du 
MAGESI avec les Services industriels. Il y avait encore quelques incertitudes sur le fonc-
tionnement du SALV. Elles ont entraîné des variations également aux postes 303 et 304. 

305 Le changement d'assurance LAA est lié à la catégorie de risques différente de celle en 
vigueur aux Services industriels. 

318 Sous ce poste, on note fr. 72'000.- concernant les prestations internes (SPEL) et fr. 500'000.- 
concernant les prestations externes (Neo Technologies). 

319 Les charges en matière de TVA sont pérennes et figureront au budget 2014. 

427 Les frais d'entreposage des chalets de Noël sont pris en charge par le Service électrique des 
Services industriels. 

 
6800 REV - Révision 
301 La diminution est passagère, puisque les 2 postes ont finalement pu être repourvus fin 2012 

et début 2013. Ceci entraîne une possibilité de revoir le fonctionnement à l'externe du Ser-
vice (contrôles des structures subventionnées, dans l'immobilier ou la culture). Le Service 
doit toutefois compter sur une diminution de 0.6 EPT. 

390 Cette augmentation sera prise en compte lors que l'élaboration du budget 2014. 

439 Ce montant fixe concerne les jetons de présence de Monsieur Favre, chef de service, pour 
ses participations à la Commission de gestion de Lausanne-Région. 

 
6900 FIN - Service financier 

301 La réorganisation autour de la caisse communale a engendré la suppression d'un EPT. 

318 L'amortissement du solde des frais d'emprunts obligataires conclus en 2011 et 2012 a été fait 
d'un bloc afin d'éviter que des amortissements courent encore. 

319 On relève ici surtout l'évaluation des risques juridiques pour la Ville liés à des affaires en 
cours (0.5 million). 
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330 On constate une nette augmentation – passage de 7 millions au budget à 15 millions aux 
comptes, liée à la hausse des risques sur débiteurs. Cette augmentation doit toutefois être 
mise en balance avec la hausse du poste 424. 

400 et 
401 

Les détails de ces deux postes en forte hausse (+ 18 et 24 millions) sont expliqués en pages 
10 et 11 du préavis 2013/14, Comptes de l'exercice 2012. 

441 Ce poste figure encore à part des impôts, mais y sera intégré avec la nouvelle comptabilité 
MCH 2 dès 2017-2018. 

 
 
3. Conclusion 
Nous remercions la Directrice de FIPAV, ainsi que tous les chefs de service, pour leur collaboration et les 
réponses qu'ils ont apportées à toutes nos questions. Nos remerciements vont également au chef-
comptable Monsieur Jean-Daniel Rochat pour sa précieuse collaboration. 
 
Les sous-commissaires proposent à la Commission des finances d'accepter les comptes 2012 de FIPAV. 
 

 Les commissaires :  

 Philippe Clivaz, rapporteur 
 Philipp Stauber 
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DIRECTION  DES  SERVICES  INDUSTRIELS ______________________________________________________________________ 

 
1. Généralités 
Le résultat 2012 des SIL se solde par un excédent de revenus de fr. 68'774'137.- proche du budget 
(fr. 68'828'600.-) malgré des revenus inférieurs à ceux prévus (différence fr. 19'974'295.-). C'est donc par 
une baisse des charges que les SIL parviennent à l'objectif budgétaire. 
 

  Comptes 12 Budget 12 Ecarts C.12/B.12 Comptes 11 Ecarts C.12/C.11 
 fr. fr. fr. % fr. fr. % 

Charges 520'383'968 540'303'800 -19'919'832 -3.7 535'487'760 -15'103'792 -2.8 
Revenus 589'158'105 609'132'400 -19'974'295 -3.3 611'492'784 -22'334'679 -3.7 
Excédents 68'774'137 68'828'600 -54'463 -0.1 76'005'024 -7'230'887 -9.5 

 
 
2. Examens des charges et des revenus par nature 
 

   Comptes 12 Budget 12 Ecarts C.12/B.12 Comptes 11 Ecarts C.12/C.11 
  fr. fr. fr. % fr. fr. % 
CHARGES 520'383'968 540'303'800 -19'919'832 -3,7 535'487'760 -15'103'792 -2.8 
30 Charges de personnel 67'570'041 68'861'300 -1'291'259 -1.9 71'278'849 -3'708'808 -5.2 
31 Biens, services et march. 289'086'245 324'799'300 -35'713'055 -11.0 293'840'951 -4'754'706 -1.6 
32 Intérêts passifs 23'072'043 23'935'000 -862'957 -3.6 23'453'279 -381'236 -1.6 
33 Amortissements 38'735'789 40'893'000 -2'157'211 -5.3 38'677'225 58'564 0.2 
38 Attributions aux réserves 10'421'973 5'679'700 4'742'273 83.5 10'579'670 -157'697 -1.5 
39 Imputations internes 91'497'877 76'135'500 15'362'377 20.2 97'657'786 -6'159'909 -6.3 
         
REVENUS 589'158'105 609'132'400 -19'974'295 -3.3 611'492'784 -22'334'679 -3.7 
42 Revenus des biens 2'584'440 1'910'300 674'140 35.3 6'524'943 -3'940'503 -60.4 
43 Taxes, ventes et prest. fact. 488'874'176 524'077'300 -35'203'124 -6.7 500'270'606 -11'396'430 -2.3 
46 Subventions acquises 266'653 144'000 122'653 85.2 0 266'653 - 
48 Prélèv. sur les réserves 5'934'959 6'865'300 -930'341 -13.6 7'039'449 -1'104'490 -15.7 
49 Imputations internes 91'497'877 76'135'500 15'362'377 20.2 97'657'786 -6'159'909 -6.3 

 
2.1 Charges de personnel (30) 
Ce sont notamment des économies significatives sur les charges de personnel qui expliquent le bon 
résultat des SI. 
 

 
 30  Charges de personnel 

Comptes 12 Budget 12 Ecart C-B 12 Comptes 11 Ecart C 12-11 
fr. fr. fr. fr. fr. 

700 Développement stratégique 
(SDS) 7'576'800 8'156'300 -579'500 6'602'449 974'351 

701 Comptabilité et finances (COSI) 3'772'201 4'146'400 -374'199 4'165'224 -393'023 
74 Gaz et chauffage à distance 

(GAZ et CAD) 11'906'841 12'640'000 -733'159 12'117'310 -210'469 
76 Service de l'électricité (SEL) 27'431'894 27'372'800 59'094 26'902'165 529'729 
77 Service multimédia (SIMA) 7'902'913 7'663'300 239'613 7'607'708 295'205 
78 Service commercial (SILCOM) 8'979'393 8'882'500 96'893 8'543'215 436'178 
  67'570'042 68'861'300 -1'291'258 65'938'071 1'631'971 

 
Suite au départ à la retraite du Chef du SDS le 31 mai 2012, il a été décidé la fusion partielle du COSI et 
du SDS au sein d'un nouveau Service finances, administration et développement (FASiL). Le SDS a pour 
sa part été transformé en secrétariat général (SGSiL). 
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Dans ce contexte de réorganisation, le poste de chef du SDS n'a pas été repourvu. Les autres économies 
de charges de personnel se justifient par une année sabbatique non rémunérée accordée à un collaborateur 
(SDS) et des vacances de postes, notamment celui d'adjoint au chef du GAZ et CAD. 
 
Structure organisationnelle Comptes 11 

EPT 
Budget 12 

EPT 
Comptes 12 

EPT 
Ecart C.12/B.12 

EPT 
Secrétariat général 49.54 8.80 7.00 - 1.80 
Service finances, administration et 
développement  30.40 70.45 69.45 - 1.00 

Service commercial 67.60 68.20 68.40  + 0.20 

Service du gaz et chauffage à distance 93.40 94.40 91.00 - 3.40 
Service de l'électricité 202.00 201.00 202.00 + 1.00 
Service du Multimédia 55.75 54.75 56.15 + 1.40 
Effectif total 498.69 497.60 494.00 - 3.60 

 
2.2 Attributions aux réserves (38) 
L'état des fonds de réserve des Services industriels est au 31.12.2012 le suivant : 
 

  2012 2011 2010 2009 2008 

Fonds de réserve et de renouvellement : kCHF kCHF kCHF kCHF kCHF 
- gaz 13'291 12'213 11'144 9'632 8'860  
- chauffage à distance 10'077 9'084 4'320 3'863 3'670  
- production d'électricité de Lavey 27'204 23'713 20'419 16'499 12'470  
- autres production d'électricité 2'164 2'162 2'161 2'159 2'158  
- distribution d'électricité 3'790 3'758 3'479 2'844 2'575  
- multimédia 4'549 4'262 4'003 3'738 3'454  
          
Fonds de péréquation :         
- gaz 16'378 16'378 16'378  6'378  6'378  
- chauffage à distance 11'548 10'048 10'048  5'048  3'048  
- électricité 928 - 1'319  1'319  319  
- timbre d'acheminement EL 6'220 9'359 12'979 2'600 - 
- éclairage public -1'512 -827 360 147 -330 

Total 94'637 90'150 86'610 54'227 42'602 

 
 
3. Résultats par service 
Pour rappel, les Services industriels sont constitués d'une part de services commerciaux (Gaz et Chauf-
fage à distance, Electrique, Multimédia et Portail Energie au sein du Secrétariat général), et d'autre part de 
services généraux (Secrétariat général, Service Finances, Administration et développement, Service 
commercial), dont les charges sont réparties entre les services commerciaux. En conséquence, les élé-
ments qui suivent présentent les résultats des services généraux avant comptabilisation des imputations 
internes à la charge des services commerciaux. 
 
700 Services généraux 
 

  

Comptes 
2012 

fr. 

Budget 2012 
yc cr. supp. 

fr. 

Ecarts C.12/B.12 
 
         fr.             % 

Comptes 
2011 

fr. 

Ecarts C.12/C.11 
 
         fr.             % 

700 Secrétariat général -14'322'495.22 -16'983'600.00 2'661'104.78 15.7 -12'363'027.07 -1'959'468.15 -15.8 
701 Service finances, administration 

et développement -10'440'712.34 -11'349'800.00 909'087.66 8.0 -4'608'937.63 -5'831'774.71 -126.5 

702 Service du SALV 0.00 0.00 0.00 - -11'243'412.70 11'243'412.70 100.0 

780 Service commercial -9'537'589.64 -10'858'100.00 1'320'510.36 12.2 -10'198'782.81 661'193'17 6.5 

 -34'300'797.20 -39'191'500.00 4'890'702.80 12.5 -38'414'160.21 4'113'363.01 10.7 
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Après répartition des excédents de charges des Services généraux, le résultat des SIL par activité et par 
service se présente de la façon suivante : 

ENTITES  TECHNIQUES  (charges des services généraux comprises) 

  

Comptes 
2012 

fr. 

Budget 2012 
yc cr. supp. 

fr. 

Ecarts C.12/B.12 
 
         fr.             % 

Comptes 
2011 

fr. 

Ecarts C.12/C.11 
 
         fr.             % 

700 SG - Portail énergies -676'262.63 -963'200.00 286'937.37 29.8 -821'027.23 144'764.60 17.6 

702 Service du SALV - CAV 0.00 0.00 0.00 - -1'112'819.42 1'112'819.42 100.0 

780 Service commercial 0.00 0.00 0.00 - 4'207'000.00 -4'207'000.00 -100.0 

74 Service du gaz et du CAD 33'740'659.40 35'015'100.00 -1'274'440.60 -3.6 36'663'283.54 -2'922'624.14 -8.0 

76 Service de l'électricité 30'260'243.65 26'775'100.00 3'485'143.65 13.0 31'965'303.06 -1'705'059.41 -5.3 

77 Service multimédia 5'449'496.73 8'001'600.00 -2'552'103.27 -31.9 5'103'283.72 346'213.01 6.8 

 Résultat global 68'774'137.15 68'828'600.00 -54'462.85 -0.1 76'005'023.67 -7'230'886.52 -9.5 

 
700 Secrétariat général 
 

  

Comptes 
2012 

fr. 

Budget 2012 
yc cr. supp. 

fr. 

Ecarts C.12/B.12 
 
         fr.             % 

Comptes 
2011 

fr. 

Ecarts C.12/C.11 
 
         fr.             % 

700 Secrétariat général -14'322'495.22 -16'983'600.00 2'661'104.78 15.7 -12'363'027.07 -1'959'468.15 -15.8 

700 SG - Portail énergies -676'262.63 -963'200.00 286'937.37 29.8 -821'027.23 144'764.60 17.6 

 
L'extrait de compte de fonctionnement qui nous a été transmis est calqué sur l'organisation des SiL 
conformément au budget. Dans le courant 2012, les services développement stratégique et comptabilité et 
finances ont été réorganisés pour former deux entités nouvelles : Secrétariat général et un Service 
finances, administration et développement. Le détail des comptes par sous-unités des SiL est présenté 
selon la nouvelle organisation. 
 
Le résultat du Portail Energie est meilleur qu'attendu de fr. 286'937.-, principalement en raison d'une éco-
nomie sur les traitements (fr. 257'694.-). 

 
701 Service finances, administration et développement 
 

  

Comptes 
2012 

fr. 

Budget 2012 
yc cr. supp. 

fr. 

Ecarts C.12/B.12 
 
         fr.             % 

Comptes 
2011 

fr. 

Ecarts C.12/C.11 
 
         fr.             % 

701 Service finances, administration 
et développement -10'440'712.34 -11'349'800.00 909'087.66 8.0 -4'608'937.63 -5'831'774.71 -126.5 

 
74 Service du gaz et du chauffage à distance (GAZ et CAD) 
Bien que légèrement inférieur au budget, le résultat du Service GAZ et CAD est positif. 

La marge du Gaz et du CAD se répartit comme suit : 
Gaz : 31'656'328.23 
CAD : 3'006'752.76 
 

  

Comptes 
2012 

fr. 

Budget 2012 
yc cr. supp. 

fr. 

Ecarts C.12/B.12 
 
         fr.             % 

Comptes 
2011 

fr. 

Ecarts C.12/C.11 
 
         fr.             % 

74 Service du gaz et du CAD 33'740'659.40 35'015'100.00 1'274'440.60 -3.6 36'663'283.54 2'922'624.14 8.0 

 
74.311 Achats d'objets mobiliers et installations 

Le montant est très nettement inférieur au budget (C. 12 : fr. 934'531.07 / B. : 
fr. 1'427'000.-). 
Il s'agit de dépenses moins importantes pour les branchements et les stations GNC. 
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74.315 Entretien d'objets mobiliers et d'installations 
L'économie importante réalisée sur ce poste est principalement due à l'arrêt de la turbine à 
gaz de Pierre-de-Plan (C. 12 : fr. 2'835'573.36 / B. : fr. 4'100'000.- / C. 11 : fr. 3'363'270.95). 

 
74.330 Pertes, défalcations, moins-values. 

Il est noté une perte importante à ce poste. (fr. 379'189.40), plus du double des pertes 
enregistrées en 2011 (fr. 145'186.51). Ce poste a été très nettement sous-estimé au budget 
(fr. 91'000.-).  
Ces défalcations sont principalement imputables à trois faillites importantes ayant causé des 
pertes de fr. 103'043.45, fr. 67'649.38 et fr. 14'360.60.  

 
74.435 Ventes 

Bien qu'inférieures au budget, les ventes ont progressé par rapport aux comptes 2011 
(+fr. 6'576'718.90). 

 
76 Service de l'électricité 
Le résultat du SEL est meilleur qu'attendu et montre une bonne résistance du Service face à l'ouverture du 
marché de l'électricité. Parti d'une situation de monopole, le SEL a perdu une septantaine de gros clients, 
pour la plupart des entreprises de niveau international ou national qui ont centralisé leurs achats 
d'électricité au niveau suisse. D'autres entreprises ont demandé le statut d'éligible pour renégocier les 
tarifs (transports publics notamment). 
 

  

Comptes 
2012 

fr. 

Budget 2012 
yc cr. supp. 

fr. 

Ecarts C.12/B.12 
 
         fr.             % 

Comptes 
2011 

fr. 

Ecarts C.12/C.11 
 
         fr.             % 

76 Service de l'électricité 30'260'243.65 26'775'100.00 3'485'143.65 13.0 31'965'303.06 -1'705'059.41 -5.3 

 
76.307 Prestations à des retraités 

Ce poste particulier au SEL provient d'un ancien statut des collaborateurs antérieurs à la 
CPCL offrant des prestations à ses retraités. Il s'agit d'une rente de veuve. La sous-
commission souhaite longue vie à sa bénéficiaire. 

 
76.311 Achats d'objets mobiliers et d'installations 

L'économie réalisée provient principalement du report du remplacement du logiciel de sur-
veillance en temps réel du réseau, Gateway-Lynx, dont la livraison n'a pu être effectuée en 
2012. 

 
76.315 Entretien d'objets mobiliers et d'installations 

Ce poste est inférieur au budget et aux comptes 2011. Il s'agit principalement de report de 
travaux en 2013 concernant l'usine de Lavey et d'un retard dans l'installation du réseau radio 
Tetra. 
Le réseau Tetra est un système de télécommunication par fréquence radio permettant de 
mettre en communication un ensemble de plusieurs radios portables entre elles et une cen-
trale d'engagement à travers un réseau d'antennes fixes. Les TL et la Ville de Lausanne ont 
conclu un accord pour qu'une centaine de radios mobiles puissent être utilisées par son per-
sonnel de terrain et le centre d'exploitation de Pierre-de-Plan afin d'assurer l'exploitation de 
ses réseaux techniques et en particulier le réseau du SEL. 
Ce système permet d'assurer une communication indépendante des réseaux de téléphone 
GSM publics qui peuvent être saturés ou défaillants en cas d'avarie majeure sur le réseau 
électrique. 
Les appareils n'on été livrés qu'à la fin de l'année 2012. 

 
76.380 Attributions à des réserves 

Ce poste a été augmenté principalement en raison de la production exceptionnelle de l'usine 
de Lavey. Celle-ci dépend principalement des précipitations, mais également de la quantité 
d'eau déversée par les grands barrages qui influent sur le débit du Rhône. 
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77 Service multimédia 
Au cours de l'année 2012, il a été constaté que le budget avait été nettement surestimé. Afin d'estimer 
l'évolution des ressources d'abonnements, il a été calculé, sur la base d'une progression linéaire, le nombre 
d'abonnés à la fin de l'année. De manière erronée, les ressources d'abonnements pour ces nouveaux clients 
ont été calculées sur la base de 12 mensualités, alors que les abonnements obtenus en cours d'année ne 
procurent des revenus que pour une fraction d'année. Le résultat du SIMA est très positif compte tenu 
d'un contexte très concurrentiel. On note une bonne performance par rapport aux résultats 2011. 
 

  

Comptes 
2012 

fr. 

Budget 2012 
yc cr. supp. 

fr. 

Ecarts C.12/B.12 
 
         fr.             % 

Comptes 
2011 

fr. 

Ecarts C.12/C.11 
 
         fr.             % 

77 Service multimédia 5'449'496.73 8'001'600.00 -2'552'103.27 -31.9 5'103'283.72 346'213.01 6.8 

 
A l'exception du domaine de la TV, où les SiL partaient d'une situation de monopole avec le téléréseau, 
on remarque une progression sur les produits Internet et téléphonie. Le résultat du secteur de la télévision 
est vu comme positif. La perte d'abonnés au téléréseau est moins importante que prévu. 
 
Evolution du chiffre d'affaires du SIMA par produits : 
 

 2010 2011 2012 
TV 22'227 21'595 21'258 
Internet 6'755 7'569 8'485 
Téléphonie 1'378 1'838 2'510 

(en milliers de francs) 

 
78 Service commercial  

  

Comptes 
2012 

fr. 

Budget 2012 
yc cr. supp. 

fr. 

Ecarts C.12/B.12 
 
         fr.             % 

Comptes 
2011 

fr. 

Ecarts C.12/C.11 
 
         fr.             % 

78 Service commercial -9'537'589.64 -10'858'100.00 1'320'510.36 12.2 -10'198'782.81 661'193'17 6.5 

 
78.310 Imprimés et fournitures de bureau 

Economies de coûts d'impression et de mise sous plis des factures. Celles-ci sont trimes-
trielles dans un but d'économies (mesure PSAF). 

 
78.311 Achats d'objets mobiliers et d'installations 
78.315 Entretien d'objets mobiliers et d'installations 

Ces postes concernant les raccordements au gaz sont inscrits au SILCOM car ils sont consi-
dérés comme du démarchage. 

 
 
4. Conclusions 
La sous-commission recommande à la CoFin d'accepter les comptes 2012 des Services industriels. Elle 
tient à remercier le Service pour sa précieuse collaboration, en particulier M. Florent Pichon, chef du Ser-
vice des finances, administration et développement, pour sa disponibilité et la qualité des réponses don-
nées à nos questions. 
 

 Les commissaires : 

 Philippe Mivelaz, rapporteur 
 David Payot 
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 Lausanne, le 5 septembre 2013 
 
 
 

Réponses de la Municipalité 
aux observations formulées par la Commission de gestion (exercice 2012) 

 
 

1ère observation : La Municipalité est invitée à s’assurer que tous les services contrôlent la bonne 
utilisation de toutes les subventions octroyées. La bonne utilisation est garantie par :  
– la conformité à la volonté du Conseil lors de l’attribution de la subvention (vérification que 

l’objectif visé est toujours suivi par l’institution) ;  
– la cohérence avec d’autres sources de financement possibles (Canton, Confédération, autres 

sources privées ou publiques) ;  
des moyens de contrôles plus poussés que le simple constat de la fourniture d’une prestation.  

2ème observation : La Municipalité est invitée à étudier la possibilité de mettre en place, en 
collaboration avec le Canton, un outil permettant de savoir si les institutions au bénéfice de 
subventions communales font l’objet de subventions parallèles du Canton ou d’autres instances.  

Réponse conjointe aux observations 1 et 2 : La Municipalité souhaite présenter une réponse groupée 
aux deux premières observations de la Commission de gestion concernant la question de la gestion par les 
services des subventions octroyées par la Ville de Lausanne. 

Comme cela a été présenté à la Commission de gestion par l’ensemble des services lors de son étude de la 
question, il existe actuellement un outil intranet de gestion des subventions qui permet de connaître pour 
chaque subvention l’ensemble des informations pertinentes et de suivre leur évolution dans le temps. 
Chaque service est responsable de la mise à jour de ces informations. 

Cette base de donnée indique notamment pour chaque objet les partenaires au financement, notamment le 
Canton de Vaud ou la Confédération, et la part proportionnelle de la subvention de la Ville au total des 
revenus de l’institution subventionnée.  

Quant au suivi des institutions subventionnées, comme l’a relevé la Commission de gestion, les pratiques 
sont diverses. Il semblerait que la pratique la plus courante consiste en un examen annuel des comptes ou 
des rapports d’audit pour ce qui est de l’adéquation de l’utilisation des fonds, ainsi que des rencontres 
régulières, une participation au conseil de fondation ou l’élaboration de rapports spécifiques pour ce qui 
est de l’évaluation de l’activité de l’institution et de l’atteinte des objectifs. Certaines subventions donnent 
lieu à la signature de conventions de subventionnement entre la Ville de Lausanne et les institutions 
subventionnées.  

La Municipalité propose de généraliser l’élaboration de conventions de subventionnement avec toutes les 
institutions bénéficiant d’une subvention supérieure à 300'000 francs. Cela représentera une cinquantaine 
de subventions réparties principalement entre les services de la culture, des sports, social Lausanne et de 
la jeunesse et des loisirs. Ces conventions seront élaborées sur une base pluriannuelle et fixeront les 
objectifs à atteindre, ainsi que les indicateurs et modalités d’évaluation. Dans les cas où le Canton de 
Vaud ou d’autres collectivités publiques octroient également une subvention à la même institution, la 
possibilité de mettre en place une convention tripartite sera étudiée avec les différentes parties. La 
Municipalité édictera des directives en la matière pour définir les clauses standards à inclure dans les 
conventions de subventionnement. 
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3ème observation : Afin de faciliter la lecture du rapport de gestion, la Municipalité est invitée à 
demander aux services de nommer en toutes lettres les différentes entités, services ou projets la 
première fois qu’ils sont cités ou de proposer tout autre moyen pour rendre les termes utilisés 
compréhensibles (notes de bas de page, paragraphe en fin de section). Cette règle devrait être 
appliquée à tous les documents édités par l’administration.  

Réponse : La Municipalité souscrit pleinement au système consistant à nommer en toutes lettres toute 
entité, service ou projet la première fois qu’il est cité, avec indication entre parenthèses de l’abréviation 
qui sera utilisée dans la suite du texte. C’est d’ailleurs le système qui est usuellement pratiqué dans les 
documents sortant de l’administration communale. Le Secrétariat municipal, qui est chargé de l’édition du 
rapport de gestion, a pour mission de veiller à corriger dans ce sens les textes en provenance des 
directions et des services lorsque cela s’avère nécessaire. Dans l’une ou l’autre partie du rapport 2012, 
cela n’a pu être fait de manière systématique en raison des retards et des délais d’impression. La 
Municipalité insistera encore plus à l’avenir sur ce point dans ses instructions à l’administration. 

4ème observation : Les tableaux des effectifs du personnel devraient être calqués pour tous les 
services sur celui du Secrétariat municipal ; la répartition des EPT dans les différents secteurs 
d’activités donne une meilleure représentation de leur place les uns par rapport aux autres.  

Réponse : La Municipalité rappelle que depuis le rapport de gestion 2010, les effectifs par service sont 
calculés directement avec les chiffres extraits de la base de données du personnel et répartis 
automatiquement selon l’organisation retenue par les services concernés. Jusqu’à ce jour, le Service du 
personnel a laissé le choix à chaque service d’utiliser ou non la notion de sous-service. Afin de répondre 
positivement à cette observation, la Municipalité charge le Service du personnel d’approcher dès cet 
automne les dix services qui n’utilisent pas encore la notion de sous-services en lien avec leurs différents 
secteurs d’activités et de les accompagner dans leurs mises en place d’ici la fin 2013. 

5ème observation : La Municipalité est invitée à établir le cahier des charges standard d’un secrétaire 
général de direction.  

Réponse : Compte tenu de la nature des activités des différentes directions et des missions attribuées à un 
secrétaire général, il n’est pas envisageable de travailler avec un cahier des charges standard. Il y a lieu 
toutefois de relever que le Service du personnel tient à disposition des services une description type du 
poste de secrétaire général. Lors de la création récente de deux postes de secrétaires généraux, le Service 
du personnel a  participé à l’élaboration des  descriptions de poste qui ont été adaptées aux besoins des 
services concernés. 

6ème observation : La Municipalité est invitée à développer dans son rapport de gestion l'information 
sur les accidents professionnels et non professionnels.  

Réponse : La Municipalité fournira, dès le rapport de gestion 2013, des informations plus détaillées, en 
précisant quels services sont assurés auprès de quelle assurance (dès le 01.01.2013 : SUVA ou Vaudoise). 

7ème observation : La Municipalité est invitée à informer le Conseil sur le calendrier prévu pour 
l’entrée en vigueur du projet Equitas.  

Réponse : Le projet Equitas a été lancé en août 2009 suite à l’acceptation par le Conseil communal du 
préavis N° 2009/38. Depuis lors, le projet avance selon le calendrier initialement prévu. Le volet 
« Evaluation des fonctions » est terminé et les résultats ont été mis en consultation auprès des partenaires 
sociaux en juillet 2013 jusqu’à fin octobre.  

Parallèlement, l’équipe de projet développe le nouveau système de rémunération et en étudie les impacts 
tant financiers qu’humains. Il a été décidé de repousser la date de mise en œuvre du projet afin de 
disposer d’éléments extrêmement fiables quant aux coûts de mise en œuvre et aux effets financiers à 
moyen terme. Afin de satisfaire ces demandes, l’équipe de projet étudie d’ores et déjà les effets de 
l’introduction du nouveau système, ce quasiment poste à poste. Elle travaille par ailleurs de concert avec 
les services afin de fournir des outils particulièrement adaptés aux modalités de gestion de ces derniers. 
Lorsque les impacts financiers et humains auront été évalués et en fonction des résultats financiers 
estimés pour ces prochaines années, la Municipalité élaborera un calendrier d’entrée en vigueur et en 
informera le Conseil. 
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8ème observation : La Municipalité est invitée à compléter le rapport de gestion sur les informations 
précises relatives aux apprentis (nombre d’engagements, abandons en cours de formation, pour-
cent de réussite, etc.).  

Réponse : La Municipalité charge le Service du personnel de fournir sous la forme de tableaux les 
informations jugées utiles concernant les apprentis dès le prochain rapport de gestion. 

9ème observation : La Municipalité est invitée à intervenir auprès des comités d’organisation et/ou 
associations : 
– des 20 km de Lausanne afin de l’inciter à étudier la possibilité que la manifestation se déroule le 

dimanche ;  
– du Triathlon afin de mettre tout en oeuvre pour réduire au minimum la fermeture des quais 

d’Ouchy et de Belgique. 

Réponse : Les « 20 km de Lausanne » et le « Triathlon de Lausanne » font partie des événements sportifs 
majeurs organisés annuellement à Lausanne. Ils contribuent au renom national et international de notre 
ville, tout en restant des courses populaires, ouvertes au plus grand nombre.  

« 20 km de Lausanne » 

Organisés depuis plus de trente ans, les « «20 km de Lausanne » voient près de 20'000 personnes 
s’élancer, le dernier samedi d’avril, sur des parcours de 2, 4, 10 et 20 km. Les premiers départs sont 
donnés à 09h00 et les derniers à 18h00 avec, en moyenne, un intervalle de trente minutes entre chacun. 
Quant aux concurrents, les derniers franchissent la ligne d’arrivée vers 21h00. Le départ des deux 
catégories majeures (10 et 20 km) se fait à 17h00 et à 18h00, de façon à perturber le moins possible la 
circulation et la sortie des commerces.  

En raison de leur succès, qui se traduit par une augmentation constante du nombre de participants, les 
dirigeants des « 20 km de Lausanne » doivent actuellement faire face à un certain nombre de problèmes 
organisationnels. Pour y répondre, plusieurs options seront présentées lors de la prochaine séance du 
Comité directeur et celles retenues feront l’objet d’une analyse de faisabilité. En l’état, la prochaine 
édition des « 20 km de Lausanne » aura lieu le samedi 26 avril 2014. 

« Triathlon de Lausanne » 

Alliant course populaire et compétition de haut niveau, le « Triathlon de Lausanne » fête, cette année, ses 
vingt ans. Ses parcours à travers les quais de Belgique et d’Ouchy, la place de la Navigation et l’avenue 
de Rhodanie sont l’une des clés de son succès et de sa réputation internationale. Toutefois cela ne va pas 
sans désagréments pour les riverains. Les organisateurs du « Triathlon de Lausanne » en sont conscients. 
C’est pourquoi, ils ont investi dans de nouvelles infrastructures qui nécessitent moins de temps de 
montage/démontage et, de ce fait, permettent de diminuer nettement les périodes de fermeture ou de 
perturbation du trafic avant, pendant et après la manifestation. Ainsi, pour la dernière édition, qui s’est 
tenue les 24 et 25 août 2013, les quais n’ont été fermés qu’à partir du mercredi matin (en lieu et place du 
lundi) et ont pu être rouverts le mardi suivant. De plus, le programme des épreuves a été revu, afin de 
concentrer les courses et ainsi diminuer le temps de fermeture de certaines rues et avenues. Le comité 
d’organisation du « Triathlon de Lausanne » s’est engagé à poursuivre ses efforts lors des prochaines 
éditions. 

Relevons que la Municipalité, consciente des désagréments causés aux riverains par la multiplication des 
manifestations ayant pour cadre le quartier d’Ouchy, a enjoint ses services et les organisateurs desdites 
manifestations à agir avec discernement et, par conséquent, à limiter au maximum les périodes de 
fermeture complète des axes routiers et autres interdictions de circuler. La Municipalité leur a également 
demandé d’avertir, dans un délai raisonnable, les habitants et commerçants du quartier des perturbations 
auxquelles ils devraient faire face. 

10ème observation : La Municipalité est invitée à réviser et à adapter le Plan directeur du sport, voire 
en présenter un nouveau. 

Réponse : Adopté en 2002, le plan directeur du sport (PDS) présente et définit, au travers de 38 principes 
et 82 objectifs, regroupés en quatre thématiques (population, pratiques et structures sportives, 
infrastructures, subventions), la politique municipale en matière sportive. Ce texte doit être compris et 
utilisé comme un programme du développement souhaitable du sport à Lausanne. Le PDS est aussi un 
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document de référence qui permet d’évaluer le degré de convergence des choix par rapport aux buts 
poursuivis et leurs conséquences annexes éventuelles. Cependant, dès sa rédaction, la Municipalité a 
insisté sur le fait que le PDS ne devait pas être figé, mais pouvoir évoluer, ses principes et ses objectifs 
devant être régulièrement réévalués, revus, voire corrigés. Si plusieurs textes ont, depuis, modifié ou 
corrigé certains principes énoncés dans le PDS, le texte original n’a subi aucune refonte. Il importe donc, 
aujourd’hui, d’actualiser ce texte de référence. Toutefois, il s’agit d’un travail de longue haleine qui ne 
pourra être achevé d’ici la fin de la présente législature. 

11ème observation : La Municipalité est invitée à étudier les moyens de diminuer les temps d’attente 
aux guichets du Service du contrôle des habitants.  

Réponse : Consciente des difficultés rencontrées par le Service du contrôle des habitants (CH) pour faire 
face à l’accroissement démographique de ces dernières années et des risques encourus, la Municipalité a 
fait procéder à une analyse de la situation, qui démontre effectivement un accroissement du temps 
d’attente moyen aux guichets du CH. Une dotation supplémentaire sera proposée dans le cadre du budget 
2014. 

12ème observation : La Municipalité est invitée à tout mettre en œuvre afin de favoriser le 
recrutement de sapeurs-pompiers volontaires. 

Réponse : La Municipalité, consciente des difficultés rencontrées dans le cadre du recrutement des 
sapeurs-pompiers volontaires, fait remarquer que cette situation touche l’ensemble des corps de sapeurs-
pompiers volontaires de Suisse. 

Cela étant, afin de favoriser le recrutement de sapeurs-pompiers volontaires, la Municipalité a abandonné 
le principe d’un recrutement personnalisé mis sur pied uniquement pour le corps de sapeurs-pompiers 
lausannois. En effet, elle a adhéré au nouveau concept, élaboré par la Fédération vaudoise des sapeurs-
pompiers avec le soutien de l’Etablissement cantonal d’assurance contre l’incendie et les éléments 
naturels, concept prévoyant un recrutement qui se déroule à une date unique pour tous les corps de 
sapeurs-pompiers du canton. Cette journée de recrutement s’appuie sur une vaste campagne de publicité, 
relayée par les médias et via un affichage placé le long des routes et dans les transports publics, invitant 
les citoyens à rejoindre le corps de sapeurs-pompiers de leur commune. Cette nouvelle méthode de 
recrutement des sapeurs-pompiers volontaires, en vigueur depuis l’automne 2011, laisse présager de bons 
résultats. 

13ème observation : La Municipalité est invitée à tout mettre en œuvre afin de réduire les excédents 
de charges inhérents aux frais de fonctionnement du Service des assurances sociales. 

Réponse : La Municipalité, lors de l’établissement de son plan structurel d’amélioration financière 
(PSAF), s’est fixée comme objectif de réduire les frais de fonctionnement du Service des assurances 
sociales (SAS), dès l’exercice 2012. 

En vue d’obtenir une plus juste indemnisation pour l’exécution des tâches déléguées par le Canton et par 
la Caisse cantonale vaudoise de compensation, la Municipalité a chargé le chef du SAS d’entamer des 
pourparlers avec ses partenaires, afin de concrétiser cet objectif, tout en préservant la qualité actuelle de 
service à la population lausannoise. 

La Municipalité considère dès lors que tout est mis en œuvre pour répondre à cette observation. 

14ème observation : La Municipalité est invitée à porter son attention sur un taux apparemment élevé 
d’absence parmi les personnes de l’unité de nettoyage.  

Réponse : De manière générale, l’Unité centrale de nettoyage a toujours présenté un taux d’absence 
supérieur à la moyenne du personnel communal (tâches répétitives, postures inconfortables, cumul 
d’emplois, horaires de travail atypiques, personnel souvent précarisé). En outre, la majorité du personnel 
n’est pas soumise à l’exigence d’un examen médical obligatoire. En effet, les nettoyeuses et nettoyeurs 
étant engagés à un taux d’activité d’environ 25%, il leur suffit de remplir un simple questionnaire, validé 
ensuite par l’Unité santé et sécurité et au travail (USST). 

En 2012, l’Unité centrale de nettoyage a par ailleurs connu un cumul exceptionnel d’absences de longue 
durée. Sur un total de 22.8 ept : 
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• quatre nettoyeuses à temps partiel, souffrant de maladies graves, ont été absentes durant toute 
l’année 2012 ; 

• deux nettoyeuses à temps partiel cumulent maladies et accidents et ont été absentes pendant plus 
de six mois ; 

• quatre nettoyeur/euses à temps partiel cumulent maladies et accidents et ont été absentes pendant 
plus de trois mois. 

Afin de mieux maîtriser le taux d’absentéisme de cette unité, il est proposé d’engager les mesures 
suivantes : 

• visite médicale obligatoire (indépendamment du taux d’activité) afin de repérer les éventuels cas 
lourds ; 

• amélioration du suivi des absents par le service et l’USST; 

• amélioration de la stabilité du personnel, dans la mesure du possible et au gré des départs, en 
augmentant le taux d’activité de nettoyeuses et nettoyeurs (diminution du stress et de la pénibilité 
dus au cumul d’emploi), ceci, au fur et à mesure des possibilités et en adéquation avec les besoins 
de l’organisation ; 

• information générale et explicative des mesures prises ; 

• suivi plus large de la problématique des mesures mises en places et des statistiques par le service, 
en lien avec l’USST. 

15ème observation : La Municipalité est invitée à prendre des mesures destinées à raccourcir le temps 
de traitement des dossiers soumis à l’Office de la police des constructions.  

Réponse : Il convient de rappeler que le rapport de gestion précise que la différence importante des 
statistiques illustrant les délais de traitement des dossiers soumis à autorisation pour les années 2011 et 
2012 ne correspond pas à la réalité. Une erreur dans la méthode de calcul a été constatée, ce qui crée un 
biais important dans la lecture de ces chiffres. Forte de ce constat, en 2013, la Municipalité a pris des 
mesures concrètes en introduisant de nouveaux paramètres de suivi dans l’outil informatique utilisé par 
l’Office de la police des constructions (OPC). Dès 2014, les statistiques concernant les délais de 
traitement des dossiers OPC devraient offrir une lecture plus fiable de la situation et de son évolution. 

Comme le met en lumière le rapport de gestion 2012, l’OPC est soumis à une importante surcharge de 
travail depuis quelques années due principalement à la complexification des procédures et du droit y 
relatif ainsi qu’à l’augmentation des demandes de permis de construire alors que les effectifs n’ont pas 
évolué en conséquence. Pour pallier cette difficulté structurelle, la Municipalité a accepté un poste 
supplémentaire dans le cadre du budget 2013. Ce poste pourvu au début de l’année 2013 a permis de 
renforcer l’équipe de l’unité technique. 

Au mois de juin 2013, la Municipalité a également décidé de mettre en œuvre une réorganisation de 
l’unité administrative de l’OPC afin d’optimiser l’organisation du travail avec les effectifs actuels et de 
créer un pont entre les unités par le biais de fonctions dites « hybrides » pour les rares collaborateurs à 
même de faire le traitement complet des dossiers (gestion administrative et analyse réglementaire). Cette 
réorganisation a des conséquences sur les fonctions, les collaborateurs et le plan des postes de l’OPC. 
Cette évolution structurelle devrait permettre d’optimiser à terme le fonctionnement du traitement des 
dossiers et permettre une réduction de leur durée. 

Pour les dossiers dispensés d’enquête publique, un nouveau mode d’organisation du travail est 
progressivement mis en place. Par exemple, une cellule de tri des dossiers a été mise sur pied afin de 
traiter les dossiers selon leur complexité et par cela traiter certains dossiers plus rapidement. Dès 2014, ce 
nouveau mode de fonctionnement devrait porter ses fruits et permettre de diminuer sensiblement la durée 
de traitement des dossiers dispensés d’enquête publique. 

Dans le contexte susmentionné, la Municipalité estime avoir pris les mesures concrètes et nécessaires 
pour raccourcir le temps de traitement des dossiers soumis à l’OPC et restera attentive à son évolution. 
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16ème observation : La Municipalité est invitée à dire comment elle compte stimuler la création de 
nouvelles structures d’accueil de la petite enfance, afin de mieux répondre aux besoins des familles 
lausannoises concernées.  

Réponse : La Municipalité rappelle que l’accueil de jour est défini comme l’une des priorités majeures du 
programme de législature 2011-2016 et qu’elle a fixé les objectifs suivants : « Maintenir et renforcer 
l’accueil de jour collectif et familial des enfants en âge scolaire et préscolaire avec pour objectifs un taux 
de couverture supérieur à 50% pour les enfants en âge préscolaire, un droit à l’accueil parascolaire 
durant toute la scolarisé conformément au nouvel article constitutionnel vaudois, avec une participation 
financière proportionnelle des parents. » 

Concrètement en 2012 et 2013, huit projets et 249 nouvelles places ont été créés pour le secteur 
préscolaire (quatre mois – six ans). Il s’agit de : 

• 24 places au Val d’Angrogne (1-2P41

• 12 places au Simplon 3 (1-2P) 
) (36 places à midi) 

• 27 places sur le site de l’EPFL (NU-GA42

• 44 places sur le site de l’UNIL (NU-GA) avec une ouverture en octobre 2013 
) 

• 20 places à la place du Tunnel 18 (GA) 
• 78 places au Rôtillon (NU-GA-1-2P) 
• 22 places en collaboration avec l’EMS de Béthanie (NU-GA) 
• 22 places au ch. Beau-Séjour et à la Mercerie (NU-GA) 

La Municipalité a donc concrètement renforcé son dispositif d’accueil bien que le programme fédéral de 
soutien financier par une aide au démarrage se soit arrêté en février 2013 pour le canton de Vaud. C’est 
avec une diminution de recettes de 1'670'000 francs pour la Ville de Lausanne qu’il a fallu composer. 

Les Chambres fédérales seront amenées à se prononcer en 2014 sur une nouvelle tranche d’aides 
financières à la création de places d’accueil avec effet dès février 2015. La Municipalité a, dans son 
programme de législature, accepté de soutenir cinq autres projets d’accueil préscolaire pour 200 places 
supplémentaires qui verront le jour à la fin 2014 ou en 2015, il s’agit de : 

• 51 places au ch. des Diablerets (NU-GA-1-2P) 
• 39 places à la route du Jorat (NU-GA) 
• 44 places à la route de Berne (NU-GA) 
• 44 places au ch. de Sébeillon (NU-GA) 
• 22 places à la Sallaz (NU-GA) 

De plus la Municipalité  poursuit la mise en œuvre du nouvel article 63a de la Constitution vaudoise qui 
prévoit : « En collaboration avec l’Etat et les partenaires privés, les communes organisent un accueil 
parascolaire surveillé, facultatif pour les familles, sous forme d’école à journée continue dans les locaux 
scolaires ou à proximité, pendant toute la durée de la scolarité obligatoire. L’accueil peut être confié à 
des organismes privés. Les conditions de l’accueil parascolaire sont fixées par les communes. Les 
parents participent au financement de l’accueil parascolaire. » 

Si l’objectif est atteint pour les enfants de 3 à 6P, il doit encore être développé pour les écoliers 1-2P et 7-
8P. 

Dans ce contexte, la Municipalité va mettre en œuvre le développement prévu dans son programme de 
législature en 2013 et 2014. Si les Chambres fédérales reconduisent un programme d’incitation financière 
dès 2015, il serait envisageable de soutenir d’autres projets à ce moment. 

  

                                                      
41 Enfants de quatre à six ans qui ont débuté l’école obligatoire (ex-classes enfantines) 
42 NUrsery (enfants de quatre mois à deux ans), GArderie (enfants de deux à quatre ans) 
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17ème observation : La Municipalité est invitée à vérifier auprès de l’autorité cantonale que celle-ci 
reconnaît la pertinence des mesures mises en place à Lausanne pour favoriser l’intégration des 
élèves issus de familles immigrées.  

Réponse : La Municipalité se préoccupe de très longue date de la question de l’accueil et de la scolarité 
des enfants des familles migrantes venant s’installer à Lausanne. C’est en effet à la demande de la Ville 
que, dès 1987, la Département de la formation, de la jeunesse et de la culture (appelé alors DIPC) a 
fortement soutenu une double mesure : 

- la création d’une première « classe d’accueil » permettant un apprentissage intensif du français 
destiné à doter les enfants et les jeunes des meilleurs outils possibles d’intégration ; 

- la création d’un poste de responsable pédagogique appelé « doyen d’accueil », chargé de l’accueil 
des familles et de l’orientation des élèves en fonction de leurs compétences et de leur passé 
scolaire. 

Durant de très nombreuses années, cet effort a été formellement reconnu par le Département comme une 
prestation bienvenue. Le principe des classes d’accueil a été introduit dans la loi scolaire et le dispositif 
d’accueil s’est progressivement développé dans d’autres régions du canton, mais sans que ce dernier 
considère la problématique comme un des axes prioritaires de l’école vaudoise. 

Le principe même de classes d’accueil spécifiques s’est vu progressivement remettre en cause au nom 
d’une vision théorique d’une priorité à l’intégration immédiate dans des classes régulières. Il en est allé de 
même pour le dispositif du décanat d’accueil lausannois, reconnu dans tout le canton pour ses 
compétences, contribuant à la gestion d’un nombre d’arrivées de plus en plus grand d’élèves : plus de 300 
arrivées en été 2012, 22 classes d’accueil et des centaines de jeunes élèves dans des cours intensifs de 
français. 

Malgré cette augmentation, le Département a progressivement diminué les ressources spécifiques à 
l’accueil et chargé les directions d’établissements d’assumer les coûts du dispositif d’accueil sur 
l’enveloppe pédagogique d’établissement, fixée sur une norme unique pour tout le canton, quelle que soit 
la composition sociologique des populations scolaires concernées. 

La Municipalité, dont l’intérêt pour la problématique de l’accueil et de l’intégration dans les enfants issus 
de la migration se traduit notamment  par  l’existence du Centre de ressources pour élèves allophones 
qu’elle a créé en 2008, va soutenir activement les directions d’établissements scolaires dans leurs 
démarches actuelles pour doter le décanat d’accueil de forces supplémentaires. 

18ème observation : La Municipalité est invitée à communiquer le calendrier pour rendre compatibles 
les différentes applications informatiques utilisées par le Service dentaire scolaire.  

Réponse : A l’initiative de l’administration cantonale, un groupe de pilotage a été formé pour analyser la 
progression du logiciel Médident. Des rencontres entre la chargée de projet cantonale et la cheffe d’office 
lausannoise ont eu lieu pour aplanir les difficultés rencontrées. Des directives diverses quant à l’utilisation 
de Médident ont été diffusées par la cheffe d’office à tous les secrétariats le 27 mars 2013. Elles 
permettent d’améliorer le fonctionnement en attendant la solution idéale qui n’impliquerait plus aucune 
saisie à double et qu’on attend le plus rapidement possible. 

19ème observation : La Municipalité est invitée, suite à la réponse à l’observation Nº 16/2011, et au 
constat de cette année, à communiquer l’état d’avancement des travaux relatifs à la prophylaxie 
dentaire.  

Réponse : Le groupe de travail cantonal interne à l’unité de promotion de la santé et de prévention en 
milieu scolaire (PSPS) a terminé son travail d’évaluation. Il est actuellement en main des responsables 
médicaux en vue de la formalisation de nouvelles modalités de prophylaxie et de la réponse à la motion 
du Grand Conseil proposant entre autre la création de policliniques dentaires régionales. 

20ème observation : La Municipalité est invitée à rechercher les raisons du taux de rotation observé 
au Service social Lausanne et à prendre des mesures pour y remédier. 

Réponse : Le taux de rotation du Service social est légèrement supérieur à la moyenne communale. 
Plusieurs facteurs permettent de l’expliquer. La proportion plus élevée de  personnel jeune et de personnel 



 

130 

féminin, en lien avec les professions exercées, joue un rôle assurément important (réductions de taux 
d’occupation voire départs suite à des maternités notamment). Les salaires plus attractifs (en particulier 
pour les jeunes) proposés par les autres centres sociaux régionaux (CSR) vaudois sont également à 
l’origine d’un certain nombre de départs. Ces différences salariales sont très difficiles à éviter dans la 
mesure où les CSR appliquent divers statuts du personnel : ceux de leur commune siège, ceux du Canton, 
ou encore leur propre statut. La conférence des directeurs de CSR procède actuellement à des 
comparaisons dont il sera tenu compte, autant que possible, dans le cadre de la démarche Equitas. 

21ème observation : La Municipalité est invitée à rechercher une solution durable pour éviter les 
dépôts de déchets non autorisés dans les espaces verts.  

Réponse : Dans son programme de législature 2011-2016, la Municipalité a annoncé la mise en place 
d’un observatoire de la propreté visant à identifier et localiser les principaux problèmes de propreté et 
ceux en découlant (sécurité, salubrité), à proposer des plans d’action, à assurer l’information et la 
coordination entre les différents services communaux et à rapporter périodiquement des actions 
entreprises et de l’évolution de la situation. Cet observatoire de la propreté est opérationnel depuis le 
printemps 2013.  

Les premières actions entreprises sont directement liées au problème des déchets non autorisés dans les 
espaces verts. Pour y répondre, trois groupes de travail ont été créés autour des thèmes suivants :  

- sensibilisation des écoles ; 
- règlement et signalétique des parcs publics ; 
- assermentation et formation du personnel du Service des parcs et domaines (SPADOM), afin de 

lui permettre d’intervenir adéquatement en cas de comportement inapproprié des usagers. 

Par ailleurs, la création du GPQ (« groupe propreté et qualité », rattaché au Service des routes et de la 
mobilité), officiellement opérationnel depuis janvier 2012, amène une grande amélioration dans la 
collaboration entre services (SPADOM, Corps de police, Assainissement,…) pour garantir un niveau 
identique de propreté sur tout le domaine public.  

A noter encore que deux actions importantes de sensibilisation ont été ou seront menées par le Service des 
parcs et domaines en 2013, en collaboration avec le GPQ  et le Service d’assainissement, à savoir : 

- sensibilisation au problème du littering au centre ville et au bord du lac : une quinzaine de 
collaborateurs de SPADOM, du GPQ et du Service d’assainissement ont sillonné les parcs 
publics pour ramasser les déchets, lors des moments de forte affluence, accompagnés d’un cheval 
de trait qui tirait une déchetterie mobile. Cette action a fait l’objet d’une conférence de presse et 
d’une couverture de presse importante (opération « Cheval urbain ») ; 

- présentation d’une exposition sur la problématique des déchets au forum de l’Hôtel de Ville, du 
27 novembre au 7 décembre 2013. 

Enfin, un préavis est en cours d’élaboration pour mettre en place des collecteurs de déchets adaptés dans 
les parcs publics (poubelles de diverses formes et tailles) et acquérir des moyens mécaniques pour vider 
ces collecteurs et nettoyer les parcs publics. Pour terminer, le Service des routes et de la mobilité lancera 
une campagne d’envergure de sensibilisation au littering touchant tous les espaces publics fin 2013. 

22ème observation : La Municipalité est invitée à prévoir la mise en place d’une base réglementaire 
pour définir les prérogatives du Service de la révision.  

Réponse : Actuellement il existe différents documents faisant état de dispositions relatives à l’activité du 
Service de la révision, à savoir : 

• Communication au Conseil communal du 10 juin 1981 relative à la création du Service de la révision 
par séparation de la section révision de l’Inspection des finances. 

• Réponse municipale à l’interpellation de M. Walter Späni, dont le Conseil communal a pris acte dans 
sa séance du 19 mai 1987, qui s’interrogeait notamment sur le statut du Service de la révision, ses 
compétences, ses relations avec la Commission des finances ainsi que la suite donnée à ses rapports. 
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• Cahier des charges interne (créé en 1987) qui précise l’étendue des travaux incombant au Service de la 
révision, dont les grandes lignes (responsabilité, domaines d’intervention, compétences, modalités 
relatives à la distribution et au suivi des rapports) ont été officialisées avec leur introduction dans le 
Recueil d’organisation comptable et financière (ROCF) aux articles 3.5 et suivants. 

Par ailleurs, dans l’objectif de garantir la qualité de ses prestations, le Service de la révision doit se 
conformer, en sus des dispositions légales, à divers principes édictés par la profession, contenus 
notamment dans les normes d’audit suisse (NAS), les recommandations de la Chambre fiduciaire et de 
l’Association suisse d’audit interne (ASAI) en matière d’organisation et d’éthique professionnelle, de 
responsabilité et d’indépendance. 

Force est de constater que, si les dispositions internes ou externes régissant l’activité du Service de la 
révision existent et sont appliquées, aucun document synthétisant l’ensemble de celles-ci n’a été formalisé 
à ce jour.  

Dès lors, rejoignant en ce sens l’observation de la Commission de gestion, la Municipalité va remédier à 
cette absence en définissant une base réglementaire qui regroupera dans un document unique les 
prérogatives et règles applicables aux activités du Service de la révision. 

23ème observation : La Municipalité est invitée à réfléchir à un regroupement des collaborateurs des 
SiL en charge des bâtiments, ainsi qu’à un rattachement hiérarchique plus cohérent.  

Réponse : Suite au départ à la retraite de l’architecte des Services industriels au 31 août 2013, rattachée 
au Secrétariat général (SGSiL), le profil du poste a été revu et transformé en gérant technique (le nouveau 
collaborateur engagé a un profil de gérant d’immeubles). La conciergerie lui sera directement rattachée. 
Elle a été transférée du Service finances, administration et développement (FASiL) au SGSiL au 1er 
septembre 2013. Les compétences pour l’entretien des bâtiments pour les sites de Malley (partie SiL) et 
de la place Chauderon – rue de Genève sont donc regroupées. La conciergerie du site de Pierre-de-Plan a 
été transférée de FASiL au Service du gaz et chauffage à distance pour des raisons de management et 
d’organisation. Elle est ainsi directement rattachée au service pour lequel elle intervient. 

24ème observation : La Municipalité est invitée à mettre en place un indicateur fiable qui permette de 
suivre l’évolution de l’état des réseaux des SiL au fil des ans.  

Réponse : Les plans de maintenance sont réalisés en tenant compte de l’âge des composants des réseaux, 
des durées de vie techniques, des conseils d’entretien des fabricants et des moyens financiers à 
disposition. Les indicateurs utilisés varient d’un service à un autre, en fonction du type de réseau.  

Le Service de l’électricité, qui est soumis au contexte régulatoire le plus complexe et précis, a mis en 
place une gestion des actifs, en complément aux indications financières fournies par le logiciel SAP. La 
qualité de la fourniture d’électricité est suivie par la Commission de l’électricité (ElCom) au moyen d’un 
indicateur annuel d’indisponibilité du réseau de distribution (indice SAIDI, pour « system average 
interruption duration index », soit indice de temps moyen d’interruption par client desservi). Cette 
méthode appliquée à tous les distributeurs d’une certaine importance permet de vérifier que le réseau ne 
se dégrade pas.  

Pour l’évolution de l’état du réseau gaz, divers paramètres sont pris en compte. Le plan de réseau 
représentant l’âge des conduites est corrélé avec les données reportées sur diverses cartes, telles que celle 
des fuites, celle des interventions d’urgence et celle du suivi du remplacement des conduites en fonte. Le 
volume des pertes réseaux dues aux fuites est également un indicateur important permettant d’évaluer la 
qualité du réseau.  

Concernant le réseau du chauffage à distance, un suivi similaire à celui mis en place pour contrôler le 
réseau gaz est appliqué. 

Pour le Service multimédia, le réseau coaxial est régulièrement mesuré afin de surveiller et changer les 
éléments les plus sensibles (prises chez les clients, amplificateurs). De plus, la satisfaction des clients, 
évaluée chaque année par sondage, donne de précieuses indications sur la qualité des prestations 
proposées. A relever encore que la construction du réseau de fibre optique va permettre la migration des 
clients et entraînera à terme la mise hors service du réseau coaxial. 
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Un indicateur unique pour les différentes activités des SiL ne serait pas approprié pour décrire des réalités 
complexes et spécifiques à chaque secteur d’activités. Les commissaires de gestion des SiL sont invités à 
aborder la question de la qualité des réseaux avec chaque service lors de leur visite annuelle. 

25ème observation : La Municipalité est invitée à distinguer clairement, dans son rapport de gestion, 
les activités des sociétés en mains de la Ville Si-REN SA et LFO SA, et notamment les apports 
financiers et en ressources de ces deux sociétés aux projets réalisés durant l’année écoulée.  

Réponse : Les projets de Si-REN étaient mentionnés dans le chapitre concernant le Secrétariat général, le 
secrétaire général étant très impliqué dans la direction du projet EolJorat et assurant le secrétariat du 
Conseil d’administration de Si-REN, ainsi que la rédaction du rapport de gestion de cette société. Selon la 
demande de la Commission de gestion, les Services industriels présenteront dès 2014 les activités de Si-
REN dans un chapitre qui lui sera entièrement consacré, au même titre qu’un service des SiL. Il en sera de 
même pour la société LFO, qui a commencé son activité en 2013. 

 
 
 

Rapport de la Commission permanente de gestion pour l’exercice 2011 − 
observation devant faire l’objet d’un complément de réponse 

9ème observation 2011 : La Municipalité est invitée à rentabiliser au mieux les Pompes funèbres 
officielles en aménageant une vitrine au centre-ville et en leur donnant les moyens nécessaires à leur 
image. 

Réponse : En procédant, entre autres, à une réduction de l’effectif du personnel et à la suppression de la 
fabrication, non rentable, des cercueils, la Municipalité est parvenue à une sensible amélioration des 
résultats financiers de l’Office des pompes funèbres officielles (PFO) pour l’année 2012, amélioration qui 
devrait permettre au dit office d’atteindre l’équilibre pour l’année 2013. A ce sujet, il convient de relever 
qu’en ce qui concerne l’année 2012, le léger excédent de charges enregistré provient uniquement du fait 
qu’un ancien collaborateur des PFO, dont le poste a été supprimé, a finalement souhaité obtenir son 
indemnité de départ en une fois, l’année en question, alors que cette opération avait été initialement 
planifiée sur quatre ans. 

Cela étant, les recherches pour trouver des locaux adaptés, ou une simple vitrine, au centre-ville, 
demeurées vaines jusqu’à ce jour, se poursuivent de manière soutenue. Au demeurant, la Municipalité a 
engagé, pour le début du mois de septembre 2013, une nouvelle cheffe des PFO, chargée de promouvoir 
cet office, en améliorant son image et sa visibilité auprès des populations lausannoise et vaudoise. 
 

 

Précisions apportées au sujet du rapport de la Commission de gestion  
(exercice 2012) 

La Municipalité souhaite au surplus demander à la Commission de gestion et au Conseil communal de 
prendre acte des précisions suivantes : 

Page 30 (Commission immobilière) 
Précision : Rappelons que toute acquisition et toute aliénation d’immeuble ou de droit réel immobilier à 
partir de 10'000 francs doit être soumise à la délégation de la Commission des finances aux affaires 
immobilières, tandis que toute valeur dépassant à l’exception des cessions dont la valeur dépasse 100'000 
francs qui doivent doit être soumises au Conseil communal. 
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Page 31 (Observatoire de la sécurité) 
Précision : L’Observatoire de la sécurité, en coopération avec la police et la Direction des travaux une 
douzaine de services, a été occupé à la mise en conformité des installations de vidéosurveillance ainsi 
qu’à l’installation de caméras sur de nouveaux sites. 

Page 36 (Service bibliothèques et archives de la Ville, Archives de la Ville) 
Précision : L’équipe des archives a été renforcée par renouvelée avec l’entrée en fonction d’une nouvelle 
assistante et d’un nouveau collaborateur en charge de la numérisation. 

Page 36 (Service bibliothèques et archives de la Ville, Thème transverse) 
Précision : L’utilisation adéquate des fonds est vérifiée, notamment, par l’intermédiaire du conseiller 
municipal en charge du BAVL, qui est membre vice-président du Conseil de fondation. 

Page 48 (Service du travail, Tâches déléguées par le Canton) 
Précision : Un mandat de prestations existe entre la Ville et le Canton pour l’application de la loi sur le 
travail et de la loi sur l’assurance-accidents. Par ailleurs, une convention de collaboration relative au 
fonctionnement de l’ORP de Lausanne est en cours de négociation. pour l’application de la loi sur le 
travail et de la loi sur l’assurance-accidents. 

Page 52 (Service des parcs et domaines, Organisation) 
Précision : Une division Administration qui gère les finances et supervise les trois autres divisions, le 
secrétariat et les ressources humaines et assure les prestations transversales du service. 

Page 52 (Service des parcs et domaines, Effectifs) 
Précision : Pour l’ensemble des les apprentis horticulteurs, le taux d’échec aux examens de fin 
d’apprentissage reste très important, il est de l’ordre de 50 %. La la difficulté pour les apprentis est de 
reconnaître et surtout de mémoriser les noms de trois cent plantes en français et en latin. La nomenclature 
latine permet une identification des plantes dans le monde entier de par son usage généralisé. Cependant, 
tous les apprentis horticulteurs, floriculteurs et paysagistes ont réussi les examens. 

Page 57 (Service financier, Notation financière de la Ville) :  
Précision : La Ville procède par appels d’offres ou par qui peuvent déboucher sur des emprunts 
obligataires, qui permettent aux prêteurs d’acheter des obligations de la Ville. 

Page 57 (Service financier, Résidences secondaires) :  
Précision : Selon un arrêt la jurisprudence du Tribunal fédéral on ne peut pas forcer quelqu’un à prendre 
tel domicile fiscal plutôt qu’un autre sous certaines conditions. Le Service financier estime qu’on peut 
raisonnablement demander à quelqu’un de plus de 30 ans qui réside à Lausanne la plupart de son temps 
depuis trois cinq ans, d’élire son domicile fiscal à Lausanne. 

Page 57 (Service financier, Actes de défaut de biens) 
Précision : Pour les impôts, la perte s’élève à 20 millions et concerne 52'000 personnes qui sont au 
bénéfice d’un acte de défaut de biens. Cela concerne 52'000 actes de défaut de biens pour environ vingt 
millions. Maintenant que tout est numérisé et qu’un outil est en voie de développement, c’est il sera plus 
simple de lancer une démarche de rappel qui bloquera, pour les plus anciens actes, l’entrée en vigueur de 
la prescription en 2017. 

Page 62 (Service commercial, SilCOM) 
Précision : Un seul client des SiL est concerné et Douze clients des SiL sont concernés, un seul est passé 
sur le marché mais il est resté client des SiL. 
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